
 

 

 
 

PREAVIS MUNICIPAL 04/2025 
 

concernant l’adoption du Règlement sur la 
protection du patrimoine arboré 
 
 

 

Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 

 
1. Préambule 

Suite à l’entrée en vigueur de la Loi sur la protection du patrimoine naturel et paysager (LPrPNP ; 
BLV 450.11) et de son Règlement d’application (RLPrPNP ; BLV 450.11.1), la Municipalité soumet 
un projet de nouveau Règlement communal de protection du patrimoine arboré. 
 
2. Contexte 
Le Règlement actuel est entré en vigueur le 21 juillet 1982 et ne correspond plus aux normes légales 
actuelles. À la suite de l’entrée en force du Règlement d’application RLPrPNP, la Municipalité a émis 
une directive transitoire permettant d’appliquer temporairement la nouvelle Loi cantonale, dans 
l’attente de l’adoption du nouveau Règlement par le Conseil communal.  
 
3. But du préavis 
Fort du constat établi au point précédent, le présent préavis a pour but l’adoption du Règlement sur 
la protection du patrimoine arboré et ainsi le remplacement de notre Règlement obsolète actuel, 
datant de 1982, et qui ne remplit plus, depuis quelques années déjà, les conditions légales. Ce 
Règlement devra être approuvé par la Direction générale de l’environnement du Canton de Vaud.  
 
4. Objet du préavis 
Le nouveau Règlement établit les règles pour permettre à la Municipalité et à son Administration 
de protéger le patrimoine sur son territoire et reprend en grande partie les principes du règlement-
type fourni par le Canton. Il pose un principe d’équivalence pour la partie compensatoire et fixe les 
possibilités d’utilisation du fonds ainsi créé. Bien que le nouveau Règlement laisse un pouvoir 
d'appréciation aux services en charge de son application, il permet également des prises de décision 
dans une équité de traitement à l'égard des administrés.  
Le recensement des arbres remarquables est de la compétence des communes (article 8 alinéa 
1er LPrPNP). Pour faciliter au mieux la tâche des communes, le Canton a développé une plateforme 
de saisie qui permet de vérifier si un arbre est considéré comme remarquable à l'inventaire cantonal.  
La Municipalité, dans ce Règlement, entrevoit la possibilité d'élaborer un plan de classement 
communal des arbres, en complément à l’inventaire cantonal.  
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5. Principes fondamentaux 
a) Procédure de demande de dérogation 

Les demande de dérogation à la conservation du patrimoine arboré devront parvenir à 
l’Administration communale, au moyen du formulaire ad hoc, dans les deux cas suivants :  

A. Demande d’abattage ; 
B. Demande d’élagage en dehors de l’entretien courant.  

Dans les cas où la demande concerne un arbre remarquable inscrit à l’inventaire cantonal, la requête 
sera alors adressée la Direction générale de l’environnement (DGE-BIODIV).  
Dans le cadre de ces demandes, l’article 15 LPrPNP prévoit des exceptions permettant d’octroyer 
une dérogation, pour autant que le motif de la demande implique (et/ou) :  

• Risque·s sanitaire·s ou phytosanitaire·s avéré·s ; 
• Entrave avérée à l’exploitation agricole ; 
• Ombrage excessif, au sens de l’article 61 du Code rurale et foncier (CRF ; BLV 211.41) ; 
• Impératif·s de construction ou d’aménagement (avec ou sans publication FAO).  

Concernant l’ombrage excessif (article 61 CRF), la plantation doit priver un local d’habitation 
préexistant de son ensoleillement normal dans une mesure excessive ou porter un préjudice au 
voisin du fait de cette plantation (n’est pas considéré comme tel le ramassage nécessaire des fruits, 
fleurs, feuilles et brindilles). 
L’Administration communale procèdera à l’analyse du dossier, appuyée par la Voirie et, 
éventuellement, par le Garde-forestier ou un spécialiste externe pour prendre position. Dans la 
mesure du possible, la taille et l’écimage seront ordonnés en lieu et place de l’enlèvement de la 
plante. 
Lors d’un projet de construction, l’autorisation d’abattage est comprise dans le permis de construire 
octroyé par la Municipalité avec les éventuelles conditions de compensation. Les plantations 
compensatoires exigées seront ensuite contrôlées. 
En règle générale, les demandes d’abattages concernent trois catégories : 

1. Mauvais état (phyto-)sanitaire 
Les demandes d’autorisations d'abattage sont généralement acceptées, avec ou sans 
mesures de compensation (en tenant compte de l'arborisation de la parcelle). 
 

2. Plantation à proximité d’une construction 
Ce type de demande est récurrente, les propriétaires plantent un petit arbre à deux mètres 
de leur maison (ou garage) et, des années plus tard, son système racinaire porte préjudice 
à l'édifice. Dans ces cas, des mesures de compensation sont demandées. 
 

3. Plantation qui provoque des inconvénients ou de l'ombre 
Ce sont des demandes fréquentes. Toutefois, l'abattage d'un arbre sous prétexte qu'il perd 
ses feuilles ou fait de l'ombre est généralement refusé, car n’entre pas dans le cadre prévu 
à l’article 61 CRF. Dans la plupart des cas, ces désagréments peuvent être corrigés par une 
taille ou un élagage adéquat. 

b) Mesures compensatoires 
La suppression d’un élément du patrimoine arboré est soumise à l’obligation de réaliser une 
plantation compensatoire aux frais du bénéficiaire, dans un délai d’un an après l’octroi de 
l’autorisation. La compensation doit respecter le principe d’équivalence écologique et paysagère.  
En principe, elle doit se faire sur le bien-fonds concerné, mais peut être réalisée sur une parcelle 
voisine avec l’accord du propriétaire. Si une replantation s’avère impossible, d’autres mesures 
compensatoires peuvent être envisagées sur des terrains communaux.  
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Dans certaines zones, notamment lorsque la canopée est suffisante, des mesures de compensation 
alternatives peuvent être mises en place au lieu des replantations. La Municipalité statue sur le choix 
et l’emplacement de ces mesures. 
Les projets de replantation doivent idéalement être confiés à un professionnel du paysage, 
particulièrement pour les projets d’envergure, et le propriétaire est tenu responsable de leur bonne 
exécution et de l’entretien des plantations. La Municipalité peut exiger qu’un suivi soit réalisé par 
une entreprise spécialisée pour garantir le respect des conditions de l’autorisation et la bonne mise 
en œuvre des mesures compensatoires. 
La validité de l’autorisation est limitée à deux ans et une réception des travaux doit être organisée 
par le propriétaire à leur achèvement. Pour les projets d’envergure, une réception définitive est 
prévue après deux années d’entretien. En cas de non-respect des conditions ou d’échec de 
certaines plantations, la Municipalité peut exiger des remplacements ou une prolongation de la 
garantie. Les plantations compensatoires bénéficient d’une protection automatique. 

c) Taxe de compensation et fonds communal d’arborisation 
Lorsqu’un arbre ou un élément du patrimoine arboré doit être supprimé pour des raisons 
d’aménagement, de construction ou pour une raison impérieuse, et qu’une plantation compensatoire 
équivalente est impossible, le bénéficiaire de l’autorisation d’abattage doit s’acquitter d’une taxe 
compensatoire. Cette taxe, dont le montant varie selon l’élément supprimé, est destinée à un fonds 
communal spécifique appelé « Fonds de développement du patrimoine arboré », distinct au bilan de 
la Commune. 
Le montant de cette taxe est calculé : 

• Pour les arbres, sur la base de l’annexe 4 du RLPrPNP ; 
• Pour le reste du patrimoine arboré, la taxe est de CHF 800 au minimum et de CHF 10'000 

au maximum. Elle devra couvrir les frais de reconstitution ou de remplacement de la valeur 
naturelle supprimée. 

d) Affichage 
La demande de dérogation est publiée dans la Feuille des avis officiels (FAO) lorsqu'elle concerne 
un arbre remarquable ou lorsqu'elle est coordonnée avec une demande de permis de construire 
faisant l’objet d’une enquête publique.  
Si la demande de dérogation concerne un mauvais état sanitaire ou phytosanitaire et qu’il existe un 
péril en la demeure, un avis d’abattage d’urgence sera affiché au pilier public communal durant 
30 jours. Ce dernier ne pourra pas faire l’objet d’opposition.  
Dans les autres cas, la demande sera affichée au pilier public communal pendant le délai d’affichage 
de 30 jours. Tout intéressé peut adresser une opposition écrite et motivée à la Municipalité, laquelle 
statuera. 
 
6. Incidences financières 
La taxe compensatoire sera comptabilisée au compte nouvellement créé « Fonds de développement 
du patrimoine arboré ». Son utilisation est prévue à l'article 19 du nouveau Règlement. Ainsi il sera 
utilisé en priorité pour la création d’îlots de fraîcheur et l’augmentation de la canopée en zone bâtie, 
la plantation de haies et d’arbustes indigènes en zone agricole, ainsi que pour le remplacement 
d’espèces végétales interdites par le Règlement communal. En cas de dissolution du fonds, le 
Conseil communal décide de l’affectation du solde restant, conformément à la législation en vigueur. 
 
7. Bases légales 
Le nouveau Règlement se base essentiellement sur la Loi sur la protection du patrimoine naturel et 
paysager (LPrPNP ; BLV 450.11) ainsi que sur son Règlement d’application (RLPrPNP ; BLV 
450.11.1). Cette base légale a pour but de protéger tous les territoires, paysages, sites et localités 
qui méritent d'être sauvegardés pour des raisons d'intérêt général.  
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Les arbres, cordons boisés, boqueteaux et haies vives compris dans le plan de classement cantonal, 
ou faisant l'objet d'une décision de classement, sont protégés. Il en va de même sur le plan 
communal qui désigne ces objets par voie de classement ou par un règlement communal. Elles sont 
libres de légiférer en la matière en adoptant un règlement communal et/ou un plan de classement 
des arbres situés sur leur territoire. 
En ce qui concerne l’aspect financier, elle se base sur la Loi sur les communes (LC ; BLV 175.11) 
et la Loi sur les impôts communaux (LICom ; BLV 650.11). 
 
8. Examen préalable et approbation 
Avant d'entrer en vigueur, le Règlement sur la protection du patrimoine arboré a été soumis pour 
examen préalable à la Direction générale de l’environnement du Canton de Vaud, qui a validé sa 
conformité avec le droit cantonal et a rendu un préavis favorable. 
En cas d'adoption par le Conseil communal, il devra être ensuite formellement approuvé par le 
Département de la jeunesse, de l’environnement et de la sécurité (DJES).  
Les décisions d'approbation cantonale sont publiées dans la Feuille des Avis Officiels (FAO), 
lesdites publications font office de point de départ : 

• du délai de 20 jours pour déposer une requête à la Cour Constitutionnelle (conformément à 
la loi sur la juridiction constitutionnelle (LJC ; BLV 173.32), art. 3 et ss.) ;  

• du délai de 10 jours pour l'annonce d'un référendum (articles 107 et 110 LEDP ; BLV 160.01). 
Après ce processus, le Règlement pourra entrer en vigueur officiellement. 
 
9. Conclusion 
Il est essentiel qu'une commune mette régulièrement à jour ses règlements pour les aligner sur les 
évolutions législatives cantonales ou fédérales. Ce nouveau Règlement sur la protection du 
patrimoine arboré constitue, d'une part, un instrument afin d'entretenir, voire de développer, l'espace 
vert existant par les autorités communales et les privés et, d'autre part, un moyen de contrôle du 
patrimoine arboré communal et cantonal, tant sur le domaine public que privé. 
Les abattages d'arbres autorisés avec des plantations compensatoires suivies, ou l'alimentation du 
fonds réservé à l'arborisation, permettront à long terme la conservation d'un patrimoine arboré qui 
procure une qualité de vie indéniable et participe à la régulation locale du climat.  
C'est précisément l'objectif du présent préavis ainsi que de l'adoption de ce nouveau Règlement.  
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10. Décision 
La Municipalité de Commugny, qui a accepté ce préavis en séance le 8 avril 2025, prie le Conseil 
communal de bien vouloir prendre les décisions suivantes : 
 
 

Vu le préavis municipal 04/2025, 
 

Attendu que ce point a été régulièrement porté à l’ordre du jour,  

Entendu le rapport de la Commission de l’Environnement, Mobilité et Energie, 

Décide d’accepter le préavis no 04/2025, 
d’adopter le Règlement sur la protection du patrimoine arboré 
de fixer l’entrée en vigueur de ce Règlement dès son approbation 
par l’État. 

 
 
Commugny, le 8 avril 2025. 
 
 
Municipal responsable : Christian Lowe 
 
 
 
 Au nom de la Municipalité 
 
 le Syndic le Secrétaire 
 
 
 
 X. Wohlschlag M. Palma 
 
 
 
 
 
 
Annexes :  Ancien règlement de protection (1982) ; 
 Nouveau Règlement sur la protection du patrimoine arboré ; 
 Directive municipale transitoire ; 
 Formulaire de demande ad hoc. 
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REGlEMENT  COMMUNAL  DE CLASSEMENT  DES ARBRES

de la commune  de Commugny



:O M M (j N E O E C O M M U'ç,4  Y 1299 Commug,iy,  le 24  mars  1980

Municipalité
REGLEMENT  COMMUNAL  DE LA PROTECTION

DES  ARBRES

Art.  1  -  Objet

. Le présent  règlement  constitue  un ensemble  de règles  pour  la
protection  des  arbres  au sens  de l'art.S,  lettre  b)  de  la  loi
sur  la  protection  de  îa  nature,  des'  monuments  et  des  sites.

Art.  2 ChamB  d'application

Sont  soumis  au  rëglement  :

a)  les  'arbres  de plus  de 30 cm.  de diamètre,  mesuré  à  1  B,
du  sol,

b)  les  coraons  boisés,

c]  les  boqueteaux,

d)  les  haies  vives

situés  sur  le  territoire  de  la  Commune

Les berges  boisëes  des ruisseaux  et cours  d'eau  sont  soumises
exclusivement  aux dispositions  de  la  législation  sur  les  fo-
rêts.

Les  arbres  faisant  partie  des  vergers  ne  sont  pas  soumis
au présent  règlement.

Art.  3 - Abattage  d'arbres

L'abattage  d'arbres  protégës  au  sens  du p'résent  règlement  ne
po,ur'ra  êt're  autorisé  qu'aux  conditions  dëterminées  par  l'a'rt
de  la  Lüi  sur  la  P'rotection  de  la  nature,  des  monuments  et
des  sites,  ou par  les  dispositionsprises  en  application  de
celle-ci,

Art.  4 80i5ement  comnensatoire

Sous  réserve  de  î'art,  S ci-an'rës,  toute  autorisation  d'abat-
tage  d'arbres  protégés  au  sens  du présent-règlement  sera  as-
sortie  de  l'obligation  &e  replanter  un  ïombre  d'arbres  al-l
moins  équivalent,  soit  sur  un  te'rïain  appartenant  au  bénéfi-
C la  'i r  <  d(  ] ' au tO  r  1  S a 'e 10  n,  S Oli:  S LlT  'ee 1  au  t  "r o  + .  -- --  - :  -  --  '  a a



us c pùuïà  DE couuuas  ï Feuille  NO 2
à gèglement  COmmunal

sur  la prO  teC  fîôn  des
arbres.

sera  désigné  par la  Municipalitë,

Toutefois  l'abattage  d'arbres  rendu  nécessaire  par  une  trop
grande  densité  de peuplement  y fera  exception  ; la  Munici  -
palité  appréciera.

La totalité  des frais  de reboisement  est  à la charge  du 56-
néficiaire  de  J.'autorisation.

En principe,  les  afbres  replantés  seront  de la  même essence
que  les  arb'res  abattus.

Art.  S -  Taxe  co'm'pensatoire

Lorsque  les  circonstances  ne permettent  pas  un boisement
compensatoiïe  au sens de l'article  précédent,'  il  sera  perçu
une taxe  com'pensatoire  auprès  du Mnëficiaire  de l'autorisa-
tion  d'abattage,

Le montant  de cette  taxe  est  fixé  par  la  Municipalité,
Il  sera  fonction  du coût  d'un  boisement  conforme  aux  exigen-
ces  de 1'art.4  ci-dessus,  mais  ne pourra  en aucun  cas  être
inférieur  'a frs,lOO.-  ni excédaer frs.800.-  par  arb're  abattu.
Le produit  de cette  taxe  sera  distinct  des  recettes  générales
de la Coamune  et ne pourra  être  affectë  qu'à  financer  des
opérations  de  boisement  par  la  Commune.

Art.  6 - Entrée  en vigueuri  et  exëcution

La Municipalité  est  chargée  de
ment,  qui  entre  ën vigueur  de.s
Conseil  d'Etat.

l'exécution  du présent  règle-
son app'robation  par  le



I,)HlclPAllTÉ  DE cOvMuG!' Feuille NO 3 à' -<ègIement communal de  la
Rr-otection  des arbres.

la  secrétaire

Règlement  soumis à 1, i  A  ubli

Adopté par le ConseiWr, 25   z  5  'L'  "';'

Le Président  o i,;:g:  "r  le  secrétaire

Approuvé  par  le  Conseil  Etat

dans sa séance du 2 'l JUlL. 7982

î'atteste,

pr  1e  Chanc r
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CHAPITRE 1 – DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 - But 
1 Le présent Règlement a pour but de protéger et assurer le renouvellement du patrimoine 
arboré. Il contribue à : 

a. Offrir un cadre paysager et de vie de qualité ; 
b. Atténuer les effets du changement climatique ; 
c. Conserver les espèces animales et végétales indigènes ; 
d. Mettre en réseau les milieux naturels. 

2 Il précise les conditions de suppression et d’élagage excédant l’entretien courant et celles 
de remplacement ou de compensation. 

Article 2 - Droit applicable 
1 Le présent Règlement est fondé sur l’art. 14 al. 2 de la Loi sur la protection du patrimoine 
naturel et paysager (LPrPNP1), les art. 15 à 21 et annexes 3 et 4 de son Règlement 
d’application (RLPrPNP2). 

Article 3 - Définition du patrimoine arboré 
1 Est considéré comme patrimoine arboré les arbres, les allées d'arbres, les cordons boisés, 
les bosquets, les haies vives, les buissons, les vergers et fruitiers haute tige, non soumis à 
la législation forestière (art. 3 al. 10 LPrPNP). 

 
À gauche, arbre isolé ; à droite, arbre remarquable (chêne de Morrens) 

 
À gauche, allée d’arbres ; à droite, haies 

 
1 BLV 450.11 
2 BLV 450.11.1 
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À gauche, verger ; à droite, arbre fruitier haute tige 

Article 4 - Champ d’application  
1 Sont protégés par le présent règlement : 

a. Les arbres d’une circonférence supérieure ou égale à 40 cm mesurée à 1 m du sol 
(annexe 3 RLPrPNP), qu’ils soient indigènes ou pas, isolés ou en allées, dans des 
cordons boisés, des bosquets, des haies ou des vergers ;  

b. Les plantations compensatoires quelles que soient leur circonférence ; 
c. Les bosquets d’une surface inférieure à 800 m2 ; 
d. Toutes les haies vives ; 
e. Dans la zone agricole, le patrimoine arboré non inscrit comme agroforesterie.  

2 La protection des éléments individuels s’étend aussi à leur domaine vital correspondant à 
la zone d'extension de leurs racines.  

 
Illustration du domaine vital d’un arbre 

3 La protection s’applique aussi bien sur le domaine privé que public. 
4 Ne sont pas protégés : 

a. Les espèces ligneuses qui appartiennent à la liste des organismes exotiques 
envahissants figurant en annexe 1 ; 

b. Les éléments d’agroforesterie enregistrés dans le système d’information agricole ; 
c. Les buissons d’ornement non indigènes (haies monospécifiques ou non indigènes, 

art. 14 al. 1 LPrPNP), par exemple thuya, chèvrefeuille du Japon, laurier du Portugal ; 
d. Les arbres de vergers de production basse tige et mi-tige ;  
e. Les pépinières ; les surfaces affectées à la culture de plantes forestières, de sapins 

de Noël, de plantes ornementales ; les arbres en pot. 
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5 La LPrPNP, le RLPrPNP ainsi que la législation sur les forêts, la faune et sur les routes 
sont réservées. 

Article 5 - Compétences 
1 La Municipalité ou son Administration assure la surveillance du patrimoine arboré soumis 
au présent Règlement, y compris des arbres remarquables, des mesures de compensation, 
des arbres portés à un inventaire local ou régional, ainsi que des objets et ensembles du 
patrimoine arboré classés par l’autorité cantonale. La surveillance s’étend à l’ensemble du 
territoire communal.  
2 La Municipalité établit l’inventaire des arbres qui par leur âge, circonférence, intérêt 
dendrologique, valeur paysagère, historique ou culturelle sont à inscrire à l’inventaire 
cantonal des arbres remarquables. Elle les communique à la Direction générale de 
l’environnement - division Biodiversité et paysage (ci-après : DGE-BIODIV). 
3 La Municipalité peut également désigner des arbres remarquables d’importance locale à 
inscrire dans un inventaire communal. 
4 Pour assurer une protection supplémentaire d’un objet, la Municipalité peut procéder à son 
classement ou à son affectation. Le périmètre s’étend à la surface nécessaire au maintien 
de l’objet. 
5 La Municipalité ou son Administration sont compétentes pour délivrer les dérogations 
prévues par le présent Règlement.  
6 Pour les arbres remarquables inscrits à l’inventaire cantonal, la Municipalité transmet les 
demandes de dérogation à la DGE-BIODIV, sous réserve de délégations en sa faveur. 

CHAPITRE 2 - DEROGATIONS A LA CONSERVATION DU PATRIMOINE ARBORE 

Article 6 - Suppression, abattage ou élagage  
1 L’abattage, ou la suppression ou l'élagage excédant l'entretien courant d’un élément du 
patrimoine arboré protégé par le présent Règlement ne peut être effectué qu’avec 
l’autorisation écrite préalable de la Municipalité ou de son Administration. 

Article 7 - Autorisation de suppression et d’élagage et procédure 
1 La requête doit être adressée par écrit à la Municipalité, dûment motivée et accompagnée : 

a. D’un plan de situation ou d'un croquis précisant l'emplacement du patrimoine arboré 
à supprimer ou à élaguer au-delà d’un entretien courant avec précision des essences 
et en cas d’arbres, de leur hauteur et leur âge approximatif ; 

b. De photographies des lieux ; 
c. D’un plan des plantations compensatoires avec la liste des essences et la hauteur 

des arbres de remplacement ; 
d. D’éventuelles autres mesures compensatoires au sens de l’art. 10 du présent 

règlement. 
2 Un chiffrage du projet de replantation permettant d’évaluer la mesure compensatoire, selon 
les indications de l’annexe 4 au Règlement d’application (RLPrPNP), sera apprécié. 
3 L’ombrage, la réduction de la vue, le débordement de branches ou de racines ou tout autre 
désagrément usuel occasionné par le patrimoine arboré protégé ne constituent pas de 
justes motifs d'abattage. L'art. 61 du Code rural et foncier (CRF3) est réservé.   

 
3 BLV 211.41 
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4 La demande de dérogation est publiée dans la Feuille des avis officiels du Canton de Vaud 
lorsqu'elle concerne un arbre remarquable ou lorsqu'elle est coordonnée avec une demande 
de permis de construire. Dans les autres cas, elle est affichée au pilier public communal et 
publiée sur le site internet de la Commune. Pendant le délai d'enquête, tout intéressé peut 
déposer une opposition écrite et motivée auprès du Greffe municipal. 
5 La Municipalité ou son Administration statue sur la demande et sur les oppositions 
éventuelles. 
6 En cas d’abattages pour éclaircir des bosquets, cordons boisés et autres surfaces arborées 
trop denses ou pour favoriser le développement d’autres arbres, la Municipalité est 
consultée au préalable afin de vérifier qu’il s’agit d’interventions sans préjudice pour la 
conservation du patrimoine arboré au sens de l’annexe 3 du RLPrPNP. Ils ne font pas l’objet 
d’affichage au pilier public. 
7 Le déplacement de haies, boqueteaux et bosquets doit obtenir l’accord préalable de la 
Municipalité ou de son Administration.  
8 La Municipalité pourra éventuellement, sur demande écrite, octroyer un subventionnement 
pour l’abattage et/ou le remplacement des espèces contenues dans l’annexe 1 du présent 
Règlement. 

Article 8 - Arbres dangereux 
1 En cas de danger sécuritaire imminent, la Municipalité peut autoriser un abattage immédiat 
(art. 15 al. 4 LPrPNP). La situation de l'arbre et son état sécuritaire sont documentés par 
des photographies pour permettre d’ordonner la réalisation d’une plantation compensatoire 
selon l’article 9 du présent Règlement.  

Article 8a - Arbres endommagés ou tombés lors d'événements naturels 
1 En cas d'événements naturels (tempête, orage, neige lourde, etc.) causant des dommages 
importants au patrimoine arboré protégé ou entraînant la chute d'arbres protégés, la 
Municipalité peut autoriser un abattage immédiat selon l’article 8 du présent Règlement.  
2 La Municipalité peut exiger des plantations compensatoires pour les arbres abattus, en 
tenant compte de la situation exceptionnelle et de l’état sécuritaire de l’arbre, lequel est 
documenté par des photographies. Elle peut accorder un délai prolongé pour la réalisation 
de ces plantations et éventuellement participer aux frais de plantation, conformément à 
l’article 9 du présent Règlement. 

Article 8b - Arbres morts ou secs 
1 La Municipalité peut autoriser l’abattage d’un arbre mort ou sec selon l’article 8 du présent 
Règlement.  
2 La Municipalité peut exiger des plantations compensatoires pour les arbres abattus, en 
tenant compte de la situation exceptionnelle et de l’état sécuritaire de l’arbre, lequel est 
documenté par des photographies. Elle peut accorder un délai prolongé pour la réalisation 
de ces plantations et éventuellement participer aux frais de plantation, conformément à 
l’article 9 du présent Règlement. 
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Article 9 - Plantation compensatoire 
1 L'autorisation de supprimer un élément du patrimoine arboré est assortie de l'obligation 
pour le bénéficiaire de procéder, à ses frais, dans un délai d’un an à compter de l’octroi de 
l’autorisation dérogatoire, respectivement du permis d'habiter ou d'utiliser en cas de 
suppression ou d'élagage lié à un permis de construire, à une plantation compensatoire, 
selon le principe d’équivalence (de même valeur écologique et paysagère). 
2 La plantation est déterminée d'entente avec la Municipalité ou son Administration (nombre, 
essence, surface, fonction, délai d'exécution). Le choix des essences doit tenir compte des 
données de l’Observatoire de l'écosystème forestier et prendre en compte les prévisions 
d’évolution de la température.  
3 En principe, la Municipalité se base sur l’annexe 4 du RLPrPNP pour déterminer les 
équivalences pouvant être utilisées pour les plantations compensatoires ainsi que sur 
l’annexe 5 du RLPrPNP pour celles qui sont interdites. 
4 Dans la zone agricole, les plantations compensatoires sont composées uniquement 
d’essences indigènes adaptées aux conditions de la station ou d’anciennes variétés 
d’arbres fruitiers haute tige. 
5 Les plantations compensatoires doivent se conformer aux dispositions du CRF, notamment 
aux distances à respecter depuis les limites de la parcelle voisine. Le choix de 
l’emplacement devra tenir compte de la présence éventuelle de conduites souterraines 
telles que conduites d’eau, de gaz, ou câbles électriques.  
6 En règle générale, la plantation compensatoire doit être effectuée sur le fonds où est situé 
l’élément du patrimoine arboré à supprimer. Toutefois, elle peut être faite sur une parcelle 
avoisinante, pour autant que son propriétaire s'engage à se substituer au bénéficiaire de 
l'autorisation. Cet élément doit être spécifié dans l’autorisation.  
7 Dans les cas où la compensation via des replantations est reconnue comme difficile ou 
impossible par la Municipalité ou son Administration (espace restreint pour de nouvelles 
plantations, par exemple), d’autres mesures d’intérêt pour la nature pourront être prises en 
considération. La Municipalité ou son Administration pourra, par exemple, proposer une 
plantation compensatoire sur une de ses propriétés, pour autant qu’elle dispose d’un bien 
approprié ou d’un projet correspondant à l’article 10 du présent Règlement. 

Article 10 - Mesures de compensation alternatives 
1 Dans les zones à bâtir où la canopée est suffisante et dès lors que l’abattage ne crée pas 
de nouveaux îlots de chaleur, le bénéficiaire de l'autorisation peut mettre en place des 
mesures de compensation alternatives (art. 21 al. 3 RLPrPNP).  
2 Les mesures et moyens admis sont notamment :  

Ø Création d’un étang, plan d’eau écologique ; 
Ø Installation d’une prairie fleurie ; 
Ø Installation d’une surface rudérale (y compris substrat minéral) ; 
Ø Dégrappage ou désimperméabilisation avec plantation de buissons ; 
Ø Création d’un muret en pierres sèches ; 
Ø Ouvrage écologique de gestion des eaux pluviales ; 
Ø Assainissement de pièges ou obstacles pour la petite faune (rendre les clôtures 

perméables). 
3 La Municipalité statue sur la mesure de compensation alternative ainsi que le fonds sur 
lequel elle sera réalisée.  
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Article 11 - Mesures exigibles 
1 Les projets de replantation devraient, dans la mesure du possible, être établis par un 
paysagiste (ou architecte paysagiste ou toute autre entreprise spécialisée), de préférence 
affiliée à un organisme professionnel (par exemple à l’Association Suisse des Soins aux 
Arbres). Cette mesure deviendrait obligatoire dans le cadre de projets d’importance.  
2 Tout mandataire choisi par le propriétaire assure et se porte garant au même titre que le 
propriétaire de la bien-facture des travaux de plantation et d’entretien. En cas de non-
réalisation de toute ou partie de ces tâches, la Municipalité se réserve le droit de procéder 
à toute mesure administrative ou pénale qu’elle jugera nécessaire. 

Article 12 - Mesures recommandées 
1 La Municipalité ou son Administration se réserve le droit d’exiger que l’entier du processus 
de compensation soit suivi par une entreprise spécialisée externe afin de garantir sa bonne 
exécution et afin de vérifier le respect des conditions de l’autorisation de dérogation, 
particulièrement dans les projets de grande envergure.  
2 L’entreprise en charge du suivi s’assurera que l’ensemble des directives et lois – qu’elles 
soient fédérales, cantonales ou communales – soient appliquées correctement. Elle 
coordonnera aussi les différentes séances de réception et élaborera les procès-verbaux. 

Article 13 - Exécution et surveillance des plantations compensatoires ou alternatives 
1 La Municipalité définit la durée de validité de l’autorisation, elle n’excédera pas deux ans. 
2 Une fois les travaux de plantation réalisés, le propriétaire (ou son mandataire) organisera 
une séance de réception avec la Municipalité et/ou ses services afin qu’elle puisse s'assurer 
de la bien-facture des différentes mesures. 
3 Dans le cas des projets d'importances ou pour tout autre cas particulier mentionné dans 
l'autorisation, une séance de réception définitive des plantations sera également planifiée à 
la fin des deux années d'entretien de reprise.  
4 Dans tous les cas, un procès-verbal entre les différents partenaires sera établi afin de 
finaliser l'ensemble du processus et de libérer la garantie bancaire ou autre sûreté exigée 
le cas échéant, pour autant que les travaux réalisés donnent pleine satisfaction et respectent 
de façon exacte les conditions de l'autorisation.  
5 Si certains végétaux devaient être fortement endommagés ou insuffisamment implantés, 
compromettant leur état vital, la Municipalité pourrait exiger le remplacement de certains 
individus et/ou l'extension de la garantie de reprise des végétaux de deux années 
supplémentaires, durée au terme de laquelle une nouvelle réception sera organisée afin de 
pouvoir clôturer le dossier. 
6 Les plantations compensatoires bénéficient d’office de la protection ; les mesures 
alternatives sont inscrites à l’inventaire des biotopes d’importance locale. 

CHAPITRE 3 – ABATTAGES, SUPPRESSIONS ILLICITES 

Article 14 - Abattages, suppressions illicites 
1 Toute intervention sur le patrimoine arboré qui va au-delà des mesures de l’annexe 3 du 
RLPrPNP, de même que tout élagage et écimage inconsidérés et non exécutés dans les 
règles de l'art, seront assimilés à un abattage effectué sans autorisation. 
2 Des travaux ou des fouilles réalisés dans l’espace vital de l’arbre sont assimilés à un 
abattage effectué sans autorisation. 
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3 En cas d’atteinte illicite au patrimoine arboré, la Municipalité exigera en plus de l’application 
des sanctions prévues à l’article 20, une plantation compensatoire (art. 15 al. 5 RLPrPNP). 
Si la plantation compensatoire n’est pas possible, la taxe compensatoire prévue à l’article 
16 du présent Règlement sera due en tant que taxe spéciale au sens de l’art. 4 de la loi 
cantonale sur les impôts communaux (LICom4).   

CHAPITRE 4 – ENTRETIEN ET DEVELOPPEMENT DU PATRIMOINE ARBORE 

Article 15 - Entretien  
1 L'entretien du patrimoine arboré est à la charge des propriétaires (art. 14 al. 3 LPrPNP). 
Cependant, lorsque l'entretien devient trop onéreux et que la Municipalité refuse d’autoriser 
la suppression de ce patrimoine, son entretien incombe à la Commune. Le propriétaire doit 
prouver son incapacité à assumer financièrement l’entretien de son patrimoine arboré.  
2 Une subvention peut être octroyée pour des soins spéciaux si l’arbre est inscrit à 
l’inventaire cantonal des arbres remarquables. 
3 Lorsqu’un arbre borde une allée ou une place, une surface au sol suffisante autour du tronc 
doit être maintenue libre pour l'irrigation et la respiration des racines. Si besoin est, des 
constructions appropriées sont réalisées afin de protéger les racines de l'infiltration de 
substances dommageables.  
4 La taille des branches et des haies ainsi que les recépages au niveau du sol doivent se 
réaliser au moyen d’outils tranchants qui ne font pas éclater les branches et les troncs. 
5 Dans l‘idéal, l’entretien des haies ne doit pas se réaliser pendant la période comprise entre 
l’éclatement des bourgeons et la chute naturelle des buissons caducs de la région. 
6 Le recépage des haies doit être réalisé en plusieurs étapes annuelles. La périodicité à 
respecter entre deux recépages est de 10 ans au minimum. Toutefois, la périodicité entre 
deux recépages peut être raccourcie si les travaux s’inscrivent dans un projet validé visant 
la qualité du paysage ou la promotion de la biodiversité. 
7 Les arbres isolés présents dans la haie ne sont pas recépés, mais ils peuvent être éclaircis 
pour favoriser le développement de la strate buissonnante.  

Article 16 - Développement du patrimoine arboré dans l’espace bâti et la zone à bâtir 
1 Le développement du patrimoine arboré dans l’espace bâti et la zone à bâtir vise à :  

• Accroître les plantations en vue d’atteindre un pourcentage suffisant de canopée ; 
• Améliorer les conditions de développement des arbres existants ; 
• Renouveler les arbres abîmés, blessés ou présentant un danger, pour en replanter 

dans de meilleures conditions ; 
• Réduire les îlots de chaleur ;  
• Réguler l’infiltration et l’épuration des eaux ; 
• Augmenter la biodiversité. 

2 Les mesures à mettre en œuvre doivent tenir compte des contraintes des lieux et veiller à 
diversifier autant que possible les essences en privilégiant des espèces indigènes adaptées 
au changement climatique. Les plantations doivent être réalisés prioritairement dans des 
espaces de pleine terre.  
 

 
4 BLV 650.11 
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3 Le développement du patrimoine arboré est notamment assuré par :  
• La plantation de nouveaux arbres, d’allées ou de groupes d’arbres en particulier dans 

les espaces publics, les parcs, jardins et squares, cimetières et parkings ; 
• Lors de plantation de haies dans l’espace bâti, il est recommandé d’éviter les haies 

monospécifiques telles que haies de Thuya, Cyprès ou Laurelles du Portugal, qui 
cloisonnent l’espace et n’ont aucun intérêt écologique ou paysager ; 

• L’arborisation et la végétalisation des banquettes, des trottoirs et des ronds-points ; 
• Des fosses de plantation de dimension et de qualité5 aptes à assurer un 

développement optimal du patrimoine arboré. 
4 La collaboration avec les propriétaires privés et les acteurs du secteur économique est 
favorisée, notamment en créant des chartes de bonnes pratiques, en multipliant les 
occasions de plantations volontaires lors des journées citoyennes et des fêtes, en intégrant 
dans chaque projet une place pour la végétalisation et l’arborisation.  

Article 17 - Développement du patrimoine arboré dans les surfaces agricoles 
1 Le renforcement du patrimoine arboré dans les surfaces agricoles est réalisé en 
concertation avec les propriétaires et exploitants concernés. 
2 Le développement du patrimoine arboré est notamment assuré par la plantation d’arbres 
fruitiers haute tige, d’arbres isolés indigènes adaptés au site et allées d’arbres, de haies 
basses, arbustives et arborées, de brise-vent, bosquets, talus boisés et berges boisées. 
3 Les modalités de plantation respectent les directives découlant de l’Ordonnance fédérale 
du 23 octobre 2013 sur les paiements directs (OPD6). 
4 Le statut des plantations est renseigné dans le système d’information agricole.  

CHAPITRE 5 – TAXE COMPENSATOIRE ET FONDS DE DEVELOPPEMENT 

Article 18 - Taxe compensatoire 
1 Dans les cas où la suppression est requise pour des motifs d’aménagement ou de 
construction, ou raison impérieuse dûment motivée, et que les circonstances ne permettent 
pas une plantation compensatoire équivalente, le bénéficiaire de l'autorisation d'abattage 
sera astreint au paiement d'une taxe compensatoire (art. 16 LPrPNP).  
2 Le produit de la taxe compensatoire, distinct des recettes générales de la Commune, est 
affecté à l’approvisionnement d’un fonds communal, créé à cet effet, appelé « Fonds de 
développement du patrimoine arboré » de la Commune.  
3 Pour les arbres, la taxe est calculée sur la base de l’annexe 4 du RLPrPNP. 
4 Pour le reste du patrimoine arboré, la taxe est de CHF 800 au minimum et de CHF 10'000 
au maximum. Elle doit couvrir les frais de reconstitution ou de remplacement de la valeur 
naturelle supprimée.  

Article 19 - Utilisation du fonds de développement  
1 Le fonds est alloué prioritairement aux mesures suivantes :  

a. Dans l’espace bâti et la zone à bâtir, à la création d’îlots de fraîcheur et à 
l’augmentation du pourcentage de la canopée ; 

b. Dans la zone agricole, à la plantation de haies et d’arbustes indigènes diversifiés ; 
 

5 Les critères de qualité sont précisés dans l’annexe de la Directive cantonale sur la protection des sols sur les chantiers DMP 863, 2019 
6 RS 910.13 
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c. Pour le subventionnement de l’abattage et du remplacement des espèces contenues 
dans l’annexe 1 ainsi que pour les buissons d’ornement non indigènes (thuya, etc.).  

2 La Municipalité est responsable de l’utilisation du fonds et de sa gestion comptable. 

Article 20 - Dissolution 
1 En cas de dissolution du fonds, le Conseil communal décide, sur proposition de la 
Municipalité, dans le respect de l’art. 16 al. 3 LPrPNP, de l'affectation du solde restant. 

CHAPITRE 6 - RECOURS ET SANCTIONS 

Article 21 - Recours 
1 Toute décision de la Municipalité prise en application du présent règlement est susceptible 
d'un recours au Tribunal cantonal, Cour de droit administratif et public (CDAP). 
2 Le recours s'exerce dans les 30 jours qui suivent la communication de la décision 
municipale, la date du timbre postal faisant foi, conformément aux dispositions de la Loi sur 
la procédure administrative (LPA-VD7). 

Article 22 - Sanctions 
1 Celui qui contrevient au présent règlement est passible d'une amende en application de 
l'art. 62 LPrPNP. 
2 La poursuite a lieu conformément à la Loi sur les contraventions (LContr8). 

CHAPITRE 7 – DISPOSITIONS FINALES 

Article 23 - Dispositions d’application  
1 La Municipalité peut édicter une directive d'application établissant : 

• Des directives pour l’identification des arbres d’importance communale ; 
• Les modalités de classement des arbres d’importance cantonale ou communale. 

Article 24 - Dispositions finales 
1 Pour tout ce qui ne figure pas dans le présent règlement, il sera fait référence à la LPrPNP 
et son Règlement d’application (RLPrPNP). 

Article 25 - Abrogation 
1 Le présent Règlement abroge le Règlement communal de classement des arbres du 
24 mars 1980 ainsi que la Directive municipale transitoire LPrPNP du 17 septembre 2024. 

Article 26 - Entrée en vigueur 
1 La Municipalité et son Administration sont chargées de l’exécution du présent Règlement. 
2 La Municipalité fixe la date de l’entrée en vigueur du présent Règlement après adoption 
par le Conseil communal et approbation par le Chef du Département de la jeunesse, de 
l’environnement et de la sécurité. L’art. 94 al. 2 de la Loi sur les communes est réservé (LC).  
  

 
7 BLV 173.36 
8 BLV 312.11 
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Approuvé par la Municipalité, lors de sa séance du 8 avril 2025 

 
 Au nom de la Municipalité 
 
 le Syndic le Secrétaire 
 
 
 
 X. Wohlschlag M. Palma 
 

Approuvé par le Conseil communal, lors de sa séance du 7 mai 2025 

 

 Au nom du Conseil communal 
 
 le Président la Secrétaire 
 
 
 
 L. Wolfensberger C. Weber 
 
 

Approuvé par le Chef du Département de la jeunesse, de l’environnement et de la sécurité 
en date du  
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Annexe1 : Liste des espèces interdites  

Selon LPrPNP (art. 4 al. 4 let. a) et l’annexe 5 RLPrPNP 

Nom français Nom latin 
Mimosa blanchâtre Acacia dealbata 

Ailante glanduleux, arbre des dieux, faux vernis 
du Japon 

Ailanthus altissima 

Mûrier de Chine Broussonetia papyrifera  

Buddléia de David, arbre aux papillons, arbuste 
aux papillons, Buddléia 

Buddleja davidii 

Cornouiller soyeux, cornouiller stolonifère, 
cornouiller osier 

Cornus sericea 

Cotonéaster horizontal Cotoneaster horizontalis 

Paulownia Paulownia tomentosa 

Bambou moyen, bambou doré Phyllostachys aurea 

Laurier-cerise Prunus laurocerasus 

Merisier tardif, cerisier tardif, cerisier noir, cerisier 
d'automne 

Prunus serotina 

Bambou du Japon Pseudosasa japonica  

Puéraire hérissée Pueraria lobata  

Renouées asiatiques (hybrides incl.) Reynoutria spp. 
(Fallopia spp., Polygonum polystachyum, P. cuspidatum, 
P. perfoliatum) 

Sumac, vinaigrier, sumac de Virginie, sumac 
amarante, fausse massette 

Rhus typhina 

Robinier, robinier faux-acacia, cassie, carouge, 
acacia du pays, acacia 

Robinia pseudoacacia 

Ronce d'Arménie Rubus armeniacus 

Palmier chanvre, palmier de Chine, palmier de 
Chusan 

Trachycarpus fortunei 

Arbre à la gale Toxicodendron radicans  

Selon l’Ordonnance fédérale sur la dissémination dans l’environnement (ODE ; RS 814.911) 
En plus de la liste cantonale ci-dessus, les espèces contenues dans les annexes de l’Ordonnance sur 
l’utilisation d’organismes dans l’environnement sont également interdites. Cette liste est disponible sur le 
site de la Confédération. 
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Annexe 2 : Liste d’arbres pouvant être utilisés pour les plantations compensatoires  
(art. 9 al. 3) 

Essences indigènes recommandées 
Haie taillée monospécifique ou mixte 

Aubépine épineuse (Crataegus laevigata), aubépine monogyne (Crataegus monogyna), bois de 
Sainte-Lucie (Prunus mahaleb), bourdaine (Frangula alnus), charme (Carpinus betulus), 
chèvrefeuille des haies (Lonicera xylosteum), cornouiller mâle (Cornus mas), cornouiller sanguin 
(Cornus sanguinea), cytise faux-ébénier (Laburnum anagyroides) églantier (Rosa canina), épine 
noire (Prunus spinosa), épine-vinette (Berberis vulgaris), érable champêtre (Acer campestre), fusain 
d’Europe (Euonymus europaeus), groseiller épineux (Ribes uva-crispa), nerprun purgatif (Rhamnus 
cathartica), noisetier (Corylus avellana), saule marsault (Salix caprea), saule pourpre (Salix 
purpurea), sureau noir (Sambucus nigra), troène (Ligustrum vulgare), viorne lantane (Viburnum 
lantana), viorne obier (Viburnum opulus). 
Haie vive ou taillée persistante (vert toute l’année) 

Houx (Ilex aquifolium), if (Taxus baccata), buis (Buxus sempervirens) -> sensible à la pyrale. 
Densité de plantation des haies : 1 plant tous les 0.5 à 1.5m ou plusieurs lignes distantes de 1m 

 

Source : C5 – Haies vives et cordons boisés indigènes : Plantation et entretien, Dessin Ambroise Héritier © Atelier Nature et Paysage 

Arbres indigènes hauteur 8-15m 

Alisier blanc (Sorbus aria), alisier torminal (Sorbus torminalis), aulne blanchâtre (Alnus incana), aulne 
glutineux (Alnus glutinosa), cerisier à grappes (Prunus padus), charme (Carpinus betulus), cormier 
(Sorbus domestica), érable à feuille d’obier (Acer opalus), érable champêtre (Acer campestre), 
merisier (Prunus avium), poirier (Pyrus sp.), pommier (Malus sp.), prunier (Prunus sp.), sorbier des 
oiseleurs (Sorbus aucuparia), etc. 
Arbres indigènes hauteur 16-25m 

Bouleau commun (Betula pendula), châtaignier (Castanea sativa) -> requiert un sol acide, noyer 
commun (Juglans regia), tilleul à grandes feuilles (Tilia platyphyllos), tilleul à petites feuilles (Tilia 
cordata), etc. 
Arbres indigènes > 25m 

Chêne pédonculé (Quercus robur) chêne sessile (Quercus petraea), érable plane (Acer 
platanoïdes), érable sycomore (Acer pseudoplatanus), frêne (Fraxinus excelsior) -> sensible à la 
chalarose, hêtre (Fagus sylvatica) -> sensible aux effets du réchauffement climatique, pin sylvestre 
(Pinus silvestris), peuplier tremble (Populus tremula) -> développement en milieu humide, saule 
blanc (Salix alba) -> développement en milieu humide, etc. 
Plantes couvre-sol (Densité de plantation minimum : 7-9 plants par m2) 

Bugle rampant (Ajuga reptans), gypsophile rampant (Gypsophila repens), lierre (Hedera helix), petite 
pervenche (Vinca minor), etc. 
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DIRECTIVE MUNICIPALE TRANSITOIRE 
 

En application de la Loi sur la protection du patrimoine naturel et 
paysager (LPrPNP) et son Règlement d’application (RLPrPNP) 

 
Introduction 
 
En vertu de l’article 8 la Loi sur la protection du patrimoine naturel et paysager (LPrPNP ; 
BLV 450.11) du 30 août 2022 ainsi que de l’article 48 alinéa 2 de son Règlement d’application 
(RLPrPNP ; BLV 450.11.1) du 29 mai 2024, la Municipalité édicte la présente directive en 
remplacement temporaire de son Règlement communal de la protection des arbres du 24 
mars1980 et à la validation d’un nouveau règlement communal relatif à la protection des arbres 
par le Conseil communal de Commugny. 
 
But 
 
La présente directive explique les modalités des compensations exigées lors d’une demande 
de dérogation à la conservation du patrimoine arboré, se fondant sur les bases légales et 
réglementaires cantonales précitées, entre autres l’article 15 LPrPNP.  
 
Toute personne souhaitant déroger, qu’elle soit liée à un projet de construction ou non, est 
assujetti à cette directive. Son non-respect entraîne les mesures administratives et sanctions 
pénales prévues aux articles 62 al. 1 et 64 al. 1 de la LPrPNP, ainsi qu’aux articles 45 et 46 
de la RLPrPNP. 
 
Principes de la compensation 
 
Tout abattage, ou intervention assimilée (élagage hors entretien courant, fouille dans le 
périmètre vital, etc.), d’arbre, de cordon boisé, de boqueteau ou de haie vive est soumis à 
autorisation selon le formulaire de demande de dérogation à la conservation du patrimoine 
arboré.  
 
Toute demande de dérogation doit être adressée au Service technique afin que la Municipalité 
puisse statuer. L’autorisation, si elle est délivrée, est en principe assortie de l’obligation de 
mettre en œuvre des mesures compensatoires fixées par la Municipalité. Les services 
communaux sont habilités à effectuer toutes les vérifications qu’elles jugeront nécessaires et 
le Service de Voirie établira un rapport, qui sera déposé au dossier consultable, afin de 
permettre à la Municipalité de statuer en toute connaissance de cause. 
 
La compensation doit être mise en œuvre, en priorité par la plantation d’arbres favorables à la 
biodiversité, indigènes ou adaptés aux changements climatiques, à hauteur de la valeur des 
arbres abattus. Si la valeur des mesures compensatoires réalisées n’atteint pas ce montant, il 
sera demandé le versement complémentaire d’une taxe au fonds des arbres, permettant à la 
Commune de mettre en place des mesures favorisant l’arborisation.  
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Principe et calcul du montant compensatoire 
 
Tout élément du patrimoine arboré supprimé doit être compensé, selon le principe 
d’équivalence (de même valeur écologique et paysagère). Pour les projets de construction et 
d’aménagement, lorsque la compensation en nature n’est pas possible, une taxe doit être 
versée à la Commune. Pour les arbres, cette taxe doit correspondre au minimum aux valeurs 
de l’annexe 4 du RLPrPNP.  
 
Projets de replantation  
 
Afin que la Municipalité analyse et accepte l’ensemble des mesures compensatoires 
proposées, le requérant doit fournir à l’administration : 
 

o Le formulaire de demande de dérogation à la conservation du patrimoine arboré 
dûment complété ;  

o Un plan de situation indiquant l’emplacement du patrimoine concerné ainsi que des 
photographies ; 

o Une description des motifs de la demande ; 
o Un plan de replantation compensatoire indiquant l’emplacement du patrimoine replanté 

et respectant le cadre légal, si applicable ;  
 
Un chiffrage du projet de replantation permettant d’apprécier la mesure compensatoire, selon 
les indications de l’annexe 4 au Règlement d’application (RLPrPNP), sera apprécié. 
 
Dans les cas où la compensation via des replantations est reconnue comme difficile ou 
impossible par la Municipalité (espace restreint pour de nouvelles plantations, par exemple), 
d’autres mesures d’intérêt pour la nature pourront être prises en considération. 
 
Une réception définitive des plantations sera organisée avec le Service technique et de la 
Voirie deux ans après la réalisation des différentes mesures, en sus de la réception temporaire 
après plantation. 
 
Mesures recommandées  
 
Les projets de replantation devraient, dans la mesure du possible, être établis par un 
paysagiste (ou architecte paysagiste ou toute autre entreprise spécialisée), de préférence 
affiliée à un organisme professionnel (par exemple à l’Association Suisse des soins aux 
Arbres). Cette mesure deviendrait obligatoire dans le cadre de projets d’importances. Tout 
mandataire choisi par le propriétaire assure et se porte garant au même titre que le propriétaire 
de la bien-facture des travaux de plantation et d’entretien. En cas de non-réalisation de toute 
ou partie de ces tâches, la Municipalité se réserve le droit de procéder à toute mesure 
administrative ou pénale qu’elle jugera nécessaire.  
 
Mesures exigibles  
 
La Municipalité se réserve le droit d’exiger que l’entier du processus de compensation soit 
suivi par une entreprise spécialisée externe afin de garantir sa bonne exécution et afin de 
vérifier le respect des conditions de l’autorisation de dérogation. L’entreprise en charge du 
suivi s’assurera que l’ensemble des directives et lois – qu’elles soient fédérales, cantonales 
ou communales – soient appliquées correctement. Elle coordonnera aussi les différentes 
séances de réception et élaborera les procès-verbaux.  
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Finalisation du processus de compensation 
 
Une fois les travaux de plantation réalisés, le propriétaire (ou son mandataire) organisera une 
séance de réception avec la Municipalité et/ou ses services afin qu’elle puisse s'assurer de la 
bien-facture des différentes mesures.  
 
Dans le cas des projets d'importance ou pour tout autre cas particulier mentionné dans 
l'autorisation, une séance de réception définitive des plantations sera également planifiée à la 
fin des deux années d'entretien de reprise.  
 
Dans tous les cas, un procès-verbal entre les différents partenaires sera établi afin de finaliser 
l'ensemble du processus et de libérer la garantie bancaire ou autre sûreté exigée le cas 
échéant, pour autant que les travaux réalisés donnent pleine satisfaction et respectent de 
façon exacte les conditions de l'autorisation.  
 
Si certains végétaux devaient être fortement endommagés ou insuffisamment implantés, 
compromettant leur état vital, la Municipalité pourrait exiger le remplacement de certains 
individus et/ou l'extension de la garantie de reprise des végétaux de deux années 
supplémentaires, durée au terme de laquelle une nouvelle réception sera organisée afin de 
pouvoir clôturer le dossier. 
 
 
Adopté par la Municipalité dans sa séance du 17 septembre 2024 
 
 

 Au nom de la Municipalité 
 
 le syndic le secrétaire 
 
 
 
 X. Wohlschlag M. Palma 
 
 
 
 
 
 
 
Contacts avec l'Autorité communale :  
 

Municipalité Service technique Voirie 
Greffe municipal Service technique Service de Voirie 
022 566 67 01 022 566 67 10 022 566 67 20 

admin@commugny.ch technique@commugny.ch voirie@commugny.ch 
Rte de Coppet 10 
1291 Commugny 

 



 

Route de Coppet 10 – 1291 Commugny • www.commugny.ch  /  Service Technique • 022 566 67 10 • technique@commugny.ch 

FORMULAIRE DE DEMANDE DE DÉROGATION 
À LA CONSERVATION DU PATRIMOINE ARBORÉ 

 
Selon l'article 15 de la loi du 30 août 2022 sur la protection du patrimoine naturel et paysager (LPrPNP) 

 
PROPRIÉTAIRE  MANDATAIRE* 
Nom / Prénom :  .......................................................  Nom / Prénom :  ............................................................  
Adresse :  .................................................................  Adresse :  ......................................................................  
NPA / Localité :  .......................................................  NPA / Localité :  .............................................................  
Tél. : .........................................................................  Tél. : ...............................................................................  
Mail : ........................................................................  Mail : ..............................................................................  

*Il est vivement recommandé de choisir un mandataire disposant des 
qualifications nécessaires pour les soins aux arbres (par exemple, 
membre de l’Association Suisse des Soins aux Arbres). 

OBJET(S) CONCERNÉ(S) 
Parcelle n° :  .............................................  Adresse :  ......................................................................................  
Joindre un plan de situation indiquant par numéro* l'emplacement du patrimoine arboré concerné, ainsi que 
des photographies. 
 

DÉSIGNATION EXACTE DU PATRIMOINE ARBORÉ FAISANT L'OBJET DE LA DEMANDE 
*N° 

sur plan Nombre Essence* 
Circonférence 
à 1 m du sol 

(cm) 

Hauteur 
(m) 

Age 
(ans) État sanitaire 

       
       
       
       
       
*Nom complet latin (par exemple : Sapin blanc = Abies alba). 
 
 Arbre remarquable inscrit à l’inventaire cantonal (la requête doit être adressée par écrit à la Commune qui 

transmet le dossier à la DGE-BIODIV pour instruction avec publication FAO). 
 
DEMANDE 
 Abattage ❑ Élagage hors entretien courant 
 
MOTIFS 
 Risques sécuritaires ou phytosanitaires avérés 
 Entrave avérée à l'exploitation agricole 
 Ombrage excessif (art. 61 code rural et foncier) 
 Impératif de construction ou d'aménagement* (avec dispense d’enquête publique) 
 Impératif de construction ou d'aménagement* (avec publication dans la FAO), n° CAMAC  .........................  
 
*La demande de dérogation doit être soumise uniquement avec la demande de permis de construire. 
 
Description des motifs de la demande :  

 ...................................................................................................................................................................  

 ...................................................................................................................................................................  

 ...................................................................................................................................................................  

 ...................................................................................................................................................................  

 ...................................................................................................................................................................    



 

2 

PLANTATIONS COMPENSATOIRES*  
* Le remplacement du patrimoine arboré supprimé s'effectue par la plantation de nouveaux individus, selon le principe d’équivalence. Les 
mesures sont définies en fonction de l'essence, ainsi que de la valeur biologique et paysagère des éléments supprimés. Les espèces 
doivent être adaptées à la station et choisies dans la mesure du possible en vertu des recommandations de l'observatoire cantonal de 
l'écosystème forestier (art. 21 al. 2 RLPrPNP). Pour les projets de construction et d’aménagement, lorsque la compensation en nature 
n’est pas possible, une taxe doit être versée à la Commune (art. 16 al. 2 LPrPNP). Pour les arbres, cette taxe doit correspondre au 
minimum aux valeurs de l’annexe 4 du RLPrPNP. 
 
Joindre un plan de situation indiquant par numéro* l’emplacement des plantations compensatoires.  
 

DÉSIGNATION EXACTE DES PLANTATIONS COMPENSATOIRES 
*N° 

sur plan Nombre Essence* Circonférence à 
1 m du sol (cm) Hauteur (m) 

     
     
     
     
     
*Nom complet latin (par exemple : Sapin blanc = Abies alba). 
 
Lieu et date :  .............................................................................................................................................  
 
Signature du propriétaire ou du mandataire* :  ......................................................................................  
*En cas de signature par le mandataire, merci de joindre une procuration du propriétaire. 
 
Par sa signature, le propriétaire et/ou le mandataire déclare/nt avoir pris connaissance des lois et règlements 
en vigueur et s’engage/nt à les respecter. Il/s demeure/nt seul/s responsable/s envers la Commune du respect 
de celles-ci et des suites pénales ou juridiques en cas d’accident ou de non-respect (durant l’affichage 
publique, pendant les travaux et après ceux-ci) et est/sont en outre tenu/s de respecter les conditions émises 
par la Municipalité. Les dispositions de la législation forestière demeurent réservées. Les doits des tiers sont 
expressément réservés. 
 
Base législative vaudoise (disponible ici : https://prestations.vd.ch/pub/blv-publication/accueil) 

• Loi sur la Protection du Patrimoine Naturel et Paysager (LPrPNP) 
• Règlement d'application de la Loi sur la Protection du Patrimoine Naturel et Paysager (RLPrPNP) 
 
Aide à la complétion du formulaire 

• Site internet du Canton, concernant la protection du patrimoine arboré : 
https://www.vd.ch/environnement/biodiversite-et-paysage/patrimoine-arbore-1-1  

• Site internet Pl@ntnet : il s’agit d’un outil pouvant vous aider à identifier des plantes à partir d'images : 
https://identify.plantnet.org/fr  

 

 SEULES LES DEMANDES COMPLÈTES SERONT TRAITÉES 
 AUCUN TRAVAIL NE PEUT ÊTRE EXÉCUTÉ SANS AUTORISATION MUNICIPALE  

 
 

Un contrôle sera effectué par le Service de Voirie, qui organisera une visite sur place afin de vérifier les éléments 
communiqués et établira un rapport à l’attention de la Municipalité et qui fera partie du dossier mis en consultation.  
 

RÉSERVÉ AU PERSONNEL COMMUNAL : 
Date de réception :  .................................................  Contrôlé par :  ................................................................  
Mesures compensatoires : ☐ Oui / ☐ Non →  Si non, taxe applicable : ☐ Oui*  / ☐ Non  
Rapport externe nécessaire : ☐ Oui / ☐ Non  *Taxe compensatoire : CHF  .........................................  
Demande de complément : ☐ Oui / ☐ Non  Préavis : ☐ Positif / ☐ Négatif  
Affichage aux piliers publics ☐ Oui / ☐ Non  (du / au) :  ......................................................................  
Opposition(s) : ☐ Oui / ☐ Non  Nombre :  .......................................................................  
  Visa du Municipal en charge :  ......................................  



Règlement proposé Règlement-type 
 

Commentaire sur les 
changements vs 
règlement-type 

Chapitre 1 – Dispositions générales Chapitre 1 – Dispositions générales 
 

 

Article 1 - But 
Le présent Règlement a pour but de 
protéger et assurer le renouvellement du 
patrimoine arboré. Il contribue à : 
Offrir un cadre paysager et de vie de 
qualité ; 
Atténuer les effets du changement 
climatique ; 
Conserver les espèces animales et 
végétales indigènes ; 
Mettre en réseau les milieux naturels. 
Il précise les conditions de suppression et 
d’élagage excédant l’entretien courant et 
celles de remplacement ou de 
compensation. 
Article 2 - Droit applicable 
Le présent Règlement est fondé sur l’art. 
14 al. 2 de la Loi sur la protection du 
patrimoine naturel et paysager (LPrPNP), 
les art. 15 à 21 et annexes 3 et 4 de son 
Règlement d’application (RLPrPNP). 
 
Article 3 - Définition du patrimoine 
arboré 
Est considéré comme patrimoine arboré 
les arbres, les allées d'arbres, les cordons 
boisés, les bosquets, les haies vives, les 
buissons, les vergers et fruitiers haute tige, 
non soumis à la législation forestière (art. 
3 al. 10 LPrPNP). 

Art. 1 But 
1 Le présent règlement a pour but de protéger 
et assurer le renouvellement du patrimoine 
arboré. 2 Il contribue à : 
offrir un cadre paysager et de vie de qualité ; 
atténuer les effets du changement 
climatique ; 
conserver les espèces animales et végétales 
indigènes ; 
mettre en réseau les milieux naturels. 
3 Il précise les conditions de suppression et 
d’élagage excédant l’entretien courant et 
celles de remplacement ou de compensation. 
 
 
Art. 2  Droit applicable 
1 Le présent règlement est fondé sur l’art. 14 
al. 2 de la loi du 30 août 2022 sur la 
protection du patrimoine naturel et paysager 
(LPrPNP), les art. 15 à 21 et annexes 3 et 4 
de son règlement d’application du 29 mai 
2024 (RLPrPNP). 
Art. 3  Définition du patrimoine arboré  
1 Est considéré comme patrimoine arboré les 
arbres, les allées d'arbres, les cordons 
boisés, les bosquets, les haies vives, les 
buissons, les vergers et fruitiers haute tige, 
non soumis à la législation forestière (art. 3 
al. 10 LPrPNP). 
 

 



 
Article 4 - Champ d’application  
Sont protégés par le présent règlement : 
a. Les arbres d’une circonférence 

supérieure ou égale à 40 cm mesurée 
à 1 m du sol (annexe 3 RLPrPNP), 
qu’ils soient indigènes ou pas, isolés 
ou en allées, dans des cordons boisés, 
des bosquets, des haies ou des 
vergers ;  

b. Les plantations compensatoires 
quelles que soient leur circonférence ; 

c. Les bosquets d’une surface inférieure 
à 800 m2 ; 

d. Toutes les haies vives ; 
e. Dans la zone agricole, le patrimoine 

arboré non inscrit comme 
agroforesterie.  

La protection des éléments individuels 
s’étend aussi à leur domaine vital 
correspondant à la zone d'extension de 
leurs racines.  
 
La protection s’applique aussi bien sur le 
domaine privé que public. 
Ne sont pas protégés : 

a. Les espèces ligneuses qui 
appartiennent à la liste des 
organismes exotiques 
envahissants figurant en annexe 
1 ; 

b. Les éléments d’agroforesterie 
enregistrés dans le système 
d’information agricole ; 

c. Les buissons d’ornement non 
indigènes (haies monospécifiques 

Art. 4  Champ d’application  
1 Sont protégés par le présent règlement : 
a. Les arbres d’une circonférence 

supérieure ou égale à 40 cm mesurée à 1 
m du sol (annexe 3 RLPrPNP), qu’ils 
soient indigènes ou pas, isolés ou en 
allées, dans des cordons boisés, des 
bosquets, des haies ou des vergers ;  
 

b. Les plantations compensatoires quelque 
soit leur circonférence ; 

c. Les bosquets d’une surface inférieure à 
800 m2 ; 

d. Toutes les haies vives ; 
e. Dans la zone agricole, le patrimoine 

arboré non inscrit comme agroforesterie.  
 
La protection des éléments individuels 
s’étend aussi à leur domaine vital 
correspondant à la zone d'extension de leurs 
racines.  
 
La protection s’applique aussi bien sur le 
domaine privé que public. 
Ne sont pas protégés : 

a. Les espèces ligneuses qui 
appartiennent à la liste des 
organismes exotiques envahissants 
figurant en annexe 1 ; 

b. Les éléments d’agroforesterie 
enregistrés dans le système 
d’information agricole, ; 

c. Les buissons d’ornement non 
indigènes (haies monospécifiques ou 
non indigènes, art. 14 al. 1 LPrPNP), 

 



ou non indigènes, art. 14 al. 1 
LPrPNP), par exemple thuya, 
chèvrefeuille du Japon, laurier du 
Portugal ; 

d. Les arbres de vergers de 
production basse tige et mi-tige ;  

e. Les pépinières ; les surfaces 
affectées à la culture de plantes 
forestières, de sapins de Noël, de 
plantes ornementales ; les arbres 
en pot. 

La LPrPNP, le RLPrPNP ainsi que la 
législation sur les forêts, la faune et sur les 
routes sont réservées. 
 

par exemple thuya, chèvrefeuille du 
Japon, laurier du Portugal  ; 

d. les arbres de vergers de production 
basse tige et mi-tige ;  

e. Les pépinières ; les surfaces 
affectées à la culture de plantes 
forestières, de sapins de Noël, de 
plantes ornementales ; les arbres en 
pot. 

 
La LPrPNP, le RLPrPNP ainsi que la 
législation sur les forêts, la faune et sur les 
routes sont réservées. 
 

Article 5 - Compétences 
La Municipalité ou son Administration 
assure la surveillance du patrimoine 
arboré soumis au présent Règlement, y 
compris des arbres remarquables, des 
mesures de compensation, des arbres 
portés à un inventaire local ou régional, 
ainsi que des objets et ensembles du 
patrimoine arboré classés par l’autorité 
cantonale. La surveillance s’étend à 
l’ensemble du territoire communal.  
La Municipalité établit l’inventaire des 
arbres qui par leur âge, circonférence, 
intérêt dendrologique, valeur paysagère, 
historique ou culturelle sont à inscrire à 
l’inventaire cantonal des arbres 
remarquables. Elle les communique à la 
Direction générale de l’environnement - 
division Biodiversité et paysage (ci-après : 
DGE-BIODIV). 

Art. 5  Compétences 
1 La municipalité assure la surveillance du 
patrimoine arboré soumis au présent 
règlement, y compris des arbres 
remarquables, des mesures de 
compensation, des arbres portés à un 
inventaire local ou régional, ainsi que des 
objets et ensembles du patrimoine arboré 
classés par l’autorité cantonale. La 
surveillance s’étend à l’ensemble du territoire 
communal.  
2 La municipalité établit l’inventaire des 
arbres qui par leur âge, circonférence, intérêt 
dendrologique, valeur paysagère, historique 
ou culturelle sont à inscrire à l’inventaire 
cantonal des arbres remarquables. Elle les 
communique à la Direction générale de 
l’environnement - division Biodiversité et 
paysage (ci-après : DGE-BIODIV). 

 



La Municipalité peut également désigner 
des arbres remarquables d’importance 
locale à inscrire dans un inventaire 
communal. 
Pour assurer une protection 
supplémentaire d’un objet, la Municipalité 
peut procéder à son classement ou à son 
affectation. Le périmètre s’étend à la 
surface nécessaire au maintien de l’objet. 
La Municipalité ou son Administration sont 
compétentes pour délivrer les dérogations 
prévues par le présent Règlement.  
Pour les arbres remarquables inscrits à 
l’inventaire cantonal, la Municipalité 
transmet les demandes de dérogation à la 
DGE-BIODIV, sous réserve de délégations 
en sa faveur. 
 

3 La municipalité peut également désigner 
des arbres remarquables d’importance locale 
à inscrire dans un inventaire communal. 
4 Pour assurer une protection supplémentaire 
d’un objet, la municipalité peut procéder à 
son classement ou à son affectation. Le 
périmètre s’étend à la surface nécessaire au 
maintien de l’objet. 
5 La municipalité est compétente pour délivrer 
les dérogations prévues par le présent 
règlement.  
6 Pour les arbres remarquables inscrits à 
l’inventaire cantonal, la municipalité transmet 
les demandes de dérogation à la DGE-
BIODIV, sous réserve de délégations en sa 
faveur. 
 

Chapitre 2 - Dérogations à la 
conservation du patrimoine arboré 

Chapitre 2 - Dérogations à la conservation 
du patrimoine arboré 

 

Article 6 - Suppression, abattage ou 
élagage  
L’abattage, ou la suppression ou l'élagage 
excédant l'entretien courant d’un élément 
du patrimoine arboré protégé par le 
présent Règlement ne peut être effectué 
qu’avec l’autorisation écrite préalable de la 
Municipalité ou de son Administration. 
Article 7 - Autorisation de suppression 
et d’élagage et procédure 
La requête doit être adressée par écrit à la 
Municipalité, dûment motivée et 
accompagnée : 

a. D’un plan de situation ou d'un 
croquis précisant l'emplacement du 
patrimoine arboré à supprimer ou à 

Art. 6 Suppression, abattage ou élagage  
 

 L’abattage, ou la suppression ou l'élagage 
excédant l'entretien courant d’un élément du 
patrimoine arboré protégé par le présent 
règlement ne peut être effectué qu’avec 
l’autorisation écrite préalable de la 
municipalité. 
Art. 7  Autorisation de suppression et 
d’élagage et procédure 
1 La requête doit être adressée par écrit à la 
municipalité, dûment motivée et 
accompagnée : 

a. d'un plan de situation ou d'un croquis 
précisant l'emplacement du 
patrimoine arboré à supprimer ou à 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



élaguer au-delà d’un entretien 
courant avec précision des 
essences et en cas d’arbres, de 
leur hauteur et leur âge 
approximatif ; 

b. De photographies des lieux ; 
c. D’un plan des plantations 

compensatoires avec la liste des 
essences et la hauteur des arbres 
de remplacement ; 

d. D’éventuelles autres mesures 
compensatoires au sens de l’art. 
10 du présent règlement. 

Un chiffrage du projet de replantation 
permettant d’évaluer la mesure 
compensatoire, selon les indications de 
l’annexe 4 au Règlement d’application 
(RLPrPNP), sera apprécié. 
L’ombrage, la réduction de la vue, le 
débordement de branches ou de racines 
ou tout autre désagrément usuel 
occasionné par le patrimoine arboré 
protégé ne constituent pas de justes motifs 
d'abattage. L'art. 61 du Code rural et 
foncier (CRF1) est réservé.  
La demande de dérogation est publiée 
dans la Feuille des avis officiels du Canton 
de Vaud lorsqu'elle concerne un arbre 
remarquable ou lorsqu'elle est coordonnée 
avec une demande de permis de 
construire. Dans les autres cas, elle est 
affichée au pilier public communal et 
publiée sur le site internet de la Commune. 
Pendant le délai d'enquête, tout intéressé 

élaguer au-delà d’un entretien 
courant avec précision des essences 
et en cas d’arbres, de leur hauteur et 
leur âge approximatif ; 

b. de photographies des lieux ; 
c. d’un plan des plantations 

compensatoires avec la liste des 
essences et la hauteur des arbres de 
remplacement ; 

d. d'éventuelles autres mesures 
compensatoires au sens de l’art. 10 
du présent règlement. 

 
 
 
 
 
 
L’ombrage, la réduction de la vue, le 
débordement de branches ou de racines ou 
tout autre désagrément usuel occasionné par 
le patrimoine arboré protégé ne constituent 
pas de justes motifs d'abattage. L'art. 61 du 
Code rural et foncier du 7 décembre 1987 
(CRF) est réservé.  
3 La demande de dérogation est publiée dans 
la Feuille des avis officiels du Canton de 
Vaud lorsqu'elle concerne un arbre 
remarquable ou lorsqu'elle est coordonnée 
avec une demande de permis de construire. 
Dans les autres cas, elle est affichée au pilier 
public communal et publiée sur le site 
internet de la commune. Pendant le délai 
d'enquête, tout intéressé peut déposer une 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Un chiffrage de la replantation 
compensatoire permet à la 
municipalité de mieux apprécier la 
valeur des objets à replanter. 
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peut déposer une opposition écrite et 
motivée auprès du Greffe municipal. 
 
La Municipalité ou son Administration 
statue sur la demande et sur les 
oppositions éventuelles. 
 
 
 
En cas d’abattages pour éclaircir des 
bosquets, cordons boisés et autres 
surfaces arborées trop denses ou pour 
favoriser le développement d’autres 
arbres, la Municipalité est consultée au 
préalable afin de vérifier qu’il s’agit 
d’interventions sans préjudice pour la 
conservation du patrimoine arboré au sens 
de l’annexe 3 du RLPrPNP. Ils ne font pas 
l’objet d’affichage au pilier public. 
Le déplacement de haies, boqueteaux et 
bosquets doit obtenir l’accord préalable de 
la Municipalité ou de son Administration.  
La Municipalité pourra éventuellement, sur 
demande écrite, octroyer un 
subventionnement pour l’abattage et/ou le 
remplacement des espèces contenues 
dans l’annexe 1 du présent Règlement. 
 

opposition écrite et motivée au greffe 
municipal. 
4 La municipalité statue sur la demande et sur 
les oppositions éventuelles. 
5 La procédure et la répartition des 
compétences pour le traitement des 
demandes de dérogation sont décrites en 
annexe 2.  
 
En cas d’abattages pour éclaircir des 
bosquets, cordons boisés et autres surfaces 
arborées trop denses ou pour favoriser le 
développement d’autres arbres, la 
municipalité est consultée au préalable afin 
de vérifier qu’il s’agit d’interventions sans 
préjudice pour la conservation du patrimoine 
arboré au sens de l’annexe 3 du RLPrPNP.  
Ils ne font pas l’objet d’affichage au pilier 
public.  
7 Le déplacement de haies, boqueteaux et 
bosquets doit obtenir l’accord préalable de la 
municipalité.  
 

 
 
 
 
L’annexe 2 du règlement-type n’est 
pas incluse, la Municipalité ou 
administration sera en mesure 
d’indiquer au requérant la procédure 
à suivre en fonction de la dérogation 
demandée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cet ajout permet d’introduire de la 
souplesse pour l’abattage et 
remplacement des espèces interdites 
(annexe 1), ainsi que d’accorder une 
subvention dans ce cas. 



Article 8 - Arbres dangereux 
En cas de danger sécuritaire imminent, la 
Municipalité peut autoriser un abattage 
immédiat (art. 15 al. 4 LPrPNP). La 
situation de l'arbre et son état sécuritaire 
sont documentés par des photographies 
pour permettre d’ordonner la réalisation 
d’une plantation compensatoire selon 
l’article 9 du présent Règlement.  
Article 8a - Arbres endommagés ou 
tombés lors d'événements naturels 
En cas d'événements naturels (tempête, 
orage, neige lourde, etc.) causant des 
dommages importants au patrimoine 
arboré protégé ou entraînant la chute 
d'arbres protégés, la Municipalité peut 
autoriser un abattage immédiat selon 
l’article 8 du présent Règlement.  
La Municipalité peut exiger des plantations 
compensatoires pour les arbres abattus, 
en tenant compte de la situation 
exceptionnelle et de l’état sécuritaire de 
l’arbre, lequel est documenté par des 
photographies. Elle peut accorder un délai 
prolongé pour la réalisation de ces 
plantations et éventuellement participer 
aux frais de plantation, conformément à 
l’article 9 du présent Règlement. 
Article 8b - Arbres morts ou secs 
La Municipalité peut autoriser l’abattage 
d’un arbre mort ou sec selon l’article 8 du 
présent Règlement.  
La Municipalité peut exiger des plantations 
compensatoires pour les arbres abattus, 
en tenant compte de la situation 
exceptionnelle et de l’état sécuritaire de 

Art. 8 Arbres dangereux 
 En cas de danger sécuritaire imminent, la 
municipalité peut autoriser un abattage 
immédiat (art. 15 al. 4 LPrPNP). La situation 
de l'arbre et son état sécuritaire sont 
documentés par des photographies pour 
permettre d’ordonner la réalisation d’une 
plantation compensatoire selon l’art. 9 du 
présent règlement.  
Art. 8a Arbres endommagés ou tombés 
lors d'événements naturels 
En cas d'événements naturels (tempête, 
orage, neige lourde, etc.) causant des 
dommages importants au patrimoine arboré 
protégé ou entraînant la chute d'arbres 
protégés, la municipalité peut autoriser un 
abattage immédiat selon l’art. 8 du présent 
règlement.  
La municipalité peut exiger des plantations 
compensatoires pour les arbres abattus, en 
tenant compte de la situation exceptionnelle. 
Elle peut accorder un délai prolongé pour la 
réalisation de ces plantations et participer 
aux frais de plantation. 
 
 
 
 
Art. 8b Arbres morts ou secs 
La municipalité peut autoriser l’abattage d’un 
arbre mort ou sec selon l’art.8 du présent 
réglement.  
La situation de l'arbre et son état sécuritaire 
sont documentés par des photographies pour 
permettre d’ordonner la réalisation d’une 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ajout de l’ajout de précision et 
précision sur l’exigence de 
photographie avec la demande 
 
 
 
 
 
 
 
 
Contenu similaire avec tournure de 
phrase modifiée pour améliorer la 
compréhension 
 



l’arbre, lequel est documenté par des 
photographies. Elle peut accorder un délai 
prolongé pour la réalisation de ces 
plantations et éventuellement participer 
aux frais de plantation, conformément à 
l’article 9 du présent Règlement. 
 

plantation compensatoire selon l’art. 9 du 
présent règlement. 
 

 
Ajout de précision concernant le 
délais et possibilité de participer aux 
frais 

Article 9 - Plantation compensatoire 
L'autorisation de supprimer un élément du 
patrimoine arboré est assortie de 
l'obligation pour le bénéficiaire de 
procéder, à ses frais, dans un délai d’un 
an à compter de l’octroi de l’autorisation 
dérogatoire, respectivement du permis 
d'habiter ou d'utiliser en cas de 
suppression ou d'élagage lié à un permis 
de construire, à une plantation 
compensatoire, selon le principe 
d’équivalence (de même valeur écologique 
et paysagère). 
La plantation est déterminée d'entente 
avec la Municipalité ou son Administration 
(nombre, essence, surface, fonction, délai 
d'exécution). Le choix des essences doit 
tenir compte des données de 
l’Observatoire de l'écosystème forestier et 
prendre en compte les prévisions 
d’évolution de la température.  
En principe, la Municipalité se base sur 
l’annexe 4 du RLPrPNP pour déterminer 
les équivalences pouvant être utilisées 
pour les plantations compensatoires ainsi 
que sur l’annexe 5 du RLPrPNP pour 
celles qui sont interdites. 
 

Art. 9  Plantation compensatoire 
1 L'autorisation de supprimer un élément du 
patrimoine arboré est assortie de l'obligation 
pour le bénéficiaire de procéder, à ses frais, 
dans un délai d’un an à compter de l’octroi 
de l’autorisation dérogatoire, respectivement 
du permis d'habiter ou d'utiliser en cas de 
suppression ou d'élagage lié à un permis de 
construire,à une plantation compensatoire, 
selon le principe de un pour un. 
2  

La plantation est déterminée d'entente avec 
la municipalité (nombre, essence, surface, 
fonction, délai d'exécution). Le choix des 
essences doit tenir compte des données de 
l’Observatoire de l'écosystème forestier et 
prendre en compte les prévisions d’évolution 
de la température.  
 En annexe 3, la municipalité met à 
disposition une liste d’arbres qui peuvent être 
utilisés pour les plantations compensatoires.  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
Le principe d’équivalence est plus 
souple que le principe de « un pour 
un ». 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ajout de la base d’équivalence de la 
loi cantonale. 
 
 
 
 
 



Dans la zone agricole, les plantations 
compensatoires sont composées 
uniquement d’essences indigènes 
adaptées aux conditions de la station ou 
d’anciennes variétés d’arbres fruitiers 
haute tige. 
Les plantations compensatoires doivent se 
conformer aux dispositions du CRF, 
notamment aux distances à respecter 
depuis les limites de la parcelle voisine. Le 
choix de l’emplacement devra tenir compte 
de la présence éventuelle de conduites 
souterraines telles que conduites d’eau, de 
gaz, ou câbles électriques.  
En règle générale, la plantation 
compensatoire doit être effectuée sur le 
fonds où est situé l’élément du patrimoine 
arboré à supprimer. Toutefois, elle peut 
être faite sur une parcelle avoisinante, 
pour autant que son propriétaire s'engage 
à se substituer au bénéficiaire de 
l'autorisation. Cet élément doit être 
spécifié dans l’autorisation.  
Dans les cas où la compensation via des 
replantations est reconnue comme difficile 
ou impossible par la Municipalité ou son 
Administration (espace restreint pour de 
nouvelles plantations, par exemple), 
d’autres mesures d’intérêt pour la nature 
pourront être prises en considération. La 
Municipalité ou son Administration pourra, 
par exemple, proposer une plantation 
compensatoire sur une de ses propriétés, 
pour autant qu’elle dispose d’un bien 
approprié ou d’un projet correspondant à 
l’article 10 du présent Règlement. 

 
 
 
Dans la zone agricole, les plantations 
compensatoires sont composées uniquement 
d’essences indigènes adaptées aux 
conditions de la station ou d’anciennes 
variétés d’arbres fruitiers haute tige.  
4 Les plantations compensatoires doivent se 
conformer aux dispositions du CRF, 
notamment aux distances à respecter depuis 
les limites de la parcelle voisine. Le choix de 
l’emplacement devra tenir compte de la 
présence éventuelle de conduites 
souterraines telles que conduites d’eau ou de 
gaz, câbles électriques.  
5 En règle générale, la plantation 
compensatoire doit être effectuée sur le 
fonds où est situé l’élément du patrimoine 
arboré à supprimer. Toutefois, elle peut être 
faite sur une parcelle voisine, pour autant 
que son propriétaire s'engage à se substituer 
au bénéficiaire de l'autorisation. Cet élément 
doit être spécifié dans l’autorisation. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour les projets d’envergure (par ex 
en zone centrale-village) la 
municipalité introduit la possibilité 
d’une plantation de compensation sur 
un terrain communal. 



 
Article 10 - Mesures de compensation 
alternatives 
Dans les zones à bâtir où la canopée est 
suffisante et dès lors que l’abattage ne 
crée pas de nouveaux îlots de chaleur, le 
bénéficiaire de l'autorisation peut mettre 
en place des mesures de compensation 
alternatives (art. 21 al. 3 RLPrPNP).  
Les mesures et moyens admis sont 
notamment :  

Ø Création d’un étang, plan d’eau 
écologique ; 

Ø Installation d’une prairie fleurie ; 
Ø Installation d’une surface rudérale 

(y compris substrat minéral) ; 
Ø Dégrappage ou 

désimperméabilisation avec 
plantation de buissons ; 

Ø Création d’un muret en pierres 
sèches ; 

Ø Ouvrage écologique de gestion des 
eaux pluviales ; 

Ø Assainissement de pièges ou 
obstacles pour la petite faune 
(rendre les clôtures perméables). 

La Municipalité statue sur la mesure de 
compensation alternative ainsi que le 
fonds sur lequel elle sera réalisée.  
 

Art. 10 Mesures de compensation 
alternatives 
1 Dans les zones à bâtir où la canopée est 
suffisante et dès lors que l’abattage ne crée 
pas de nouveaux îlots de chaleur, le 
bénéficiaire de l'autorisation peut mettre en 
place des mesures de compensation 
alternatives (art. 21 al. 3 RLPrPNP).  
2 Les mesures et moyens admis sont 
notamment :  
Création d’un étang, plan d’eau 
écologique 
Installation d’une prairie fleurie  
Installation d’une surface rudérale 
(y.compris substrat minéral) 
Dégrappage ou désimperméabilisation 
avec plantation de buissons  
Création d’un muret en pierres sèches 
Ouvrage écologique de gestion des eaux 
pluviales 
Assainissement de pièges ou obstacles 
pour la petite faune (rendre les clôtures 
perméables) 

 

 La municipalité statue sur la mesure de 
compensation alternative ainsi que le fonds 
sur lequel elle sera réalisée.  
 

 



Article 11 - Mesures exigibles 
Les projets de replantation devraient, dans 
la mesure du possible, être établis par un 
paysagiste (ou architecte paysagiste ou 
toute autre entreprise spécialisée), de 
préférence affiliée à un organisme 
professionnel (par exemple à l’Association 
Suisse des Soins aux Arbres). Cette 
mesure deviendrait obligatoire dans le 
cadre de projets d’importance.  
Tout mandataire choisi par le propriétaire 
assure et se porte garant au même titre 
que le propriétaire de la bien-facture des 
travaux de plantation et d’entretien. En cas 
de non-réalisation de toute ou partie de 
ces tâches, la Municipalité se réserve le 
droit de procéder à toute mesure 
administrative ou pénale qu’elle jugera 
nécessaire. 
Article 12 - Mesures recommandées 
La Municipalité ou son Administration se 
réserve le droit d’exiger que l’entier du 
processus de compensation soit suivi par 
une entreprise spécialisée externe afin de 
garantir sa bonne exécution et afin de 
vérifier le respect des conditions de 
l’autorisation de dérogation, 
particulièrement dans les projets de 
grande envergure.  
L’entreprise en charge du suivi s’assurera 
que l’ensemble des directives et lois – 
qu’elles soient fédérales, cantonales ou 
communales – soient appliquées 
correctement. Elle coordonnera aussi les 
différentes séances de réception et 
élaborera les procès-verbaux. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Articles 11 :  
nouvel article permettant d’exiger que 
les replantations soient faites par des 
professionnels de la branche. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Article 12 : 
une petite commune comme la nôtre 
n’est pas en mesure de pouvoir 
vérifier, avec ses services, la qualité 
des prestations compensatoires 
exigées par la Municipalité. Il est 
alors important de pouvoir exiger du 
requérant un suivi professionnel des 
plantations afin que leur survie et 
pérennité soit assurée. 
 
 
 
 
 
 
 



Article 13 - Exécution et surveillance 
des plantations compensatoires ou 
alternatives 
La Municipalité définit la durée de validité 
de l’autorisation, elle n’excédera pas deux 
ans. 
Une fois les travaux de plantation réalisés, 
le propriétaire (ou son mandataire) 
organisera une séance de réception avec 
la Municipalité et/ou ses services afin 
qu’elle puisse s'assurer de la bien-facture 
des différentes mesures.  
Dans le cas des projets d'importances ou 
pour tout autre cas particulier mentionné 
dans l'autorisation, une séance de 
réception définitive des plantations sera 
également planifiée à la fin des deux 
années d'entretien de reprise.  
Dans tous les cas, un procès-verbal entre 
les différents partenaires sera établi afin 
de finaliser l'ensemble du processus et de 
libérer la garantie bancaire ou autre sûreté 
exigée le cas échéant, pour autant que les 
travaux réalisés donnent pleine 
satisfaction et respectent de façon exacte 
les conditions de l'autorisation.  
Si certains végétaux devaient être 
fortement endommagés ou insuffisamment 
implantés, compromettant leur état vital, la 
Municipalité pourrait exiger le 
remplacement de certains individus et/ou 
l'extension de la garantie de reprise des 
végétaux de deux années 
supplémentaires, durée au terme de 
laquelle une nouvelle réception sera 

Art. 11 Exécution et surveillance des 
plantations compensatoires et des 
mesures alternatives 
La municipalité définit la durée de validité de 
l’autorisation. Elle n’excédera pas deux ans. 
La municipalité assure le contrôle de 
l’exécution des plantations compensatoires 
ou des mesures alternatives, ainsi qu’un 
contrôle dans les 3 ans. En cas de mort de la 
plantation compensatoire ou de malfaçon de 
la mesure alternative, la municipalité ordonne 
des mesures correctives, à charge du 
bénéficiaire de l’autorisation. 
3 La municipalité tient un registre des 
éléments du patrimoine arboré supprimés, 
des plantations compensatoires, ainsi que 
des mesures de compensation alternatives, 
avec leurs coordonnées. Elle transmet les 
données relatives aux suppressions et 
plantations compensatoires effectuées sur 
des surfaces agricoles au service cantonal 
en charge de l’agriculture.  
 
Les plantations compensatoires bénéficient 
d’office de la protection ; les mesures 
alternatives sont inscrites à l’inventaire des 
biotopes d’importance locale.  
 

 
 
 
 
 
Le contenu de l’article 11 du 
règlement-type est modifié dans 
l’article 13 du nouveau règlement. Il 
ajoute des précisions sur l’exécution 
des mesures compensatoires et leur 
suivi. Elle supprime la notion de 
registre mais ajoute l’obligation de 
tenir un PV de la séance de 
vérification des mesures 
compensatoires. 



organisée afin de pouvoir clôturer le 
dossier. 
Les plantations compensatoires 
bénéficient d’office de la protection ; les 
mesures alternatives sont inscrites à 
l’inventaire des biotopes d’importance 
locale. 
 
Chapitre 3 – Abattages, suppressions 
illicites 

Chapitre 3 – Abattages, suppressions 
illicites 

 

Article 14 - Abattages, suppressions 
illicites 
Toute intervention sur le patrimoine arboré 
qui va au-delà des mesures de l’annexe 3 
du RLPrPNP, de même que tout élagage 
et écimage inconsidérés et non exécutés 
dans les règles de l'art, seront assimilés à 
un abattage effectué sans autorisation. 
Des travaux ou des fouilles réalisés dans 
l’espace vital de l’arbre sont assimilés à un 
abattage effectué sans autorisation. 
En cas d’atteinte illicite au patrimoine 
arboré, la Municipalité exigera en plus de 
l’application des sanctions prévues à 
l’article 20, une plantation compensatoire 
(art. 15 al. 5 RLPrPNP). Si la plantation 
compensatoire n’est pas possible, la taxe 
compensatoire prévue à l’article 16 du 
présent Règlement sera due en tant que 
taxe spéciale au sens de l’art. 4 de la loi 
cantonale sur les impôts communaux 
(LICom2).   
 

Art. 12 Abattages, suppressions illicites 
 
Toute intervention sur le patrimoine arboré 
qui va au-delà des mesures de l’annexe 3 du 
RLPrPNP, de même que tout élagage et 
écimage inconsidérés et non exécutés dans 
les règles de l'art, seront assimilés à un 
abattage effectué sans autorisation. 
Des travaux ou des fouilles réalisés dans 
l’espace vital de l’arbre sont assimilés à un 
abattage effectué sans autorisation. 
En cas d’atteinte illicite au patrimoine arboré, 
la municipalité exigera en plus de 
l’application des sanctions prévues à l’art. 20, 
une plantation compensatoire (art. 15 al. 5 
RLPrPNP). Si la plantation compensatoire 
n’est pas possible, la taxe compensatoire 
prévue à l’art. 16 du présent règlement sera 
due en tant que taxe spéciale au sens de 
l’art. 4 de la loi cantonale du 5 décembre 
1956 sur les impôts communaux (LICom3).   
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Chapitre 4 – Entretien et 
développement du patrimoine arboré 

Chapitre 4 – Entretien et développement 
du patrimoine arboré 

 

Article 15 - Entretien  
L'entretien du patrimoine arboré est à la 
charge des propriétaires (art. 14 al. 3 
LPrPNP). Cependant, lorsque l'entretien 
devient trop onéreux et que la Municipalité 
refuse d’autoriser la suppression de ce 
patrimoine, son entretien incombe à la 
Commune. Le propriétaire doit prouver 
son incapacité à assumer financièrement 
l’entretien de son patrimoine arboré.  
Une subvention peut être octroyée pour 
des soins spéciaux si l’arbre est inscrit à 
l’inventaire cantonal des arbres 
remarquables. 
Lorsqu’un arbre borde une allée ou une 
place, une surface au sol suffisante autour 
du tronc doit être maintenue libre pour 
l'irrigation et la respiration des racines. Si 
besoin est, des constructions appropriées 
sont réalisées afin de protéger les racines 
de l'infiltration de substances 
dommageables.  
La taille des branches et des haies ainsi 
que les recépages au niveau du sol 
doivent se réaliser au moyen d’outils 
tranchants qui ne font pas éclater les 
branches et les troncs. 
Dans l‘idéal, l’entretien des haies ne doit 
pas se réaliser pendant la période 
comprise entre l’éclatement des 
bourgeons et la chute naturelle des 
buissons caducs de la région. 
 
 

Art. 13 - Entretien  
L'entretien du patrimoine arboré est à la 
charge des propriétaires (art. 14 al. 3 
LPrPNP). Cependant, lorsque l'entretien 
devient trop onéreux et que la municipalité 
refuse d’autoriser la suppression de ce 
patrimoine, son entretien incombe à la 
Commune. Le propriétaire doit prouver son 
incapacité à assumer financièrement 
l’entretien de son patrimoine arboré.  
 Une subvention peut être octroyée pour des 
soins spéciaux si l’arbre est inscrit à 
l’inventaire cantonal des arbres 
remarquables. 
 Lorsqu’un arbre borde une allée ou une 
place, une surface au sol suffisante autour du 
tronc doit être maintenue libre pour l'irrigation 
et la respiration des racines. Si besoin est, 
des constructions appropriées sont réalisées 
afin de protéger les racines de l'infiltration de 
substances dommageables.  
La taille des branches et des haies ainsi que 
les recépages au niveau du sol doivent se 
réaliser au moyen d’outils tranchants qui ne 
font pas éclater les branches et les troncs. 
L’entretien des haies ne doit pas se réaliser 
pendant la période comprise entre 
l’éclatement des bourgeons et la chute 
naturelle des feuilles des buissons caducs de 
la région.  
 
Le recépage des haies doit être réalisé en 
plusieurs étapes annuelles. La périodicité à 
respecter entre deux recépages est de 10 

 



Le recépage des haies doit être réalisé en 
plusieurs étapes annuelles. La périodicité 
à respecter entre deux recépages est de 
10 ans au minimum. Toutefois, la 
périodicité entre deux recépages peut être 
raccourcie si les travaux s’inscrivent dans 
un projet validé visant la qualité du 
paysage ou la promotion de la biodiversité. 
 
Les arbres isolés présents dans la haie ne 
sont pas recépés, mais ils peuvent être 
éclaircis pour favoriser le développement 
de la strate buissonnante.  
 
 
 
Article 16 - Développement du 
patrimoine arboré dans l’espace bâti et 
la zone à bâtir 
Le développement du patrimoine arboré 
dans l’espace bâti et la zone à bâtir vise à 
:  
• Accroître les plantations en vue 

d’atteindre un pourcentage suffisant de 
canopée ; 

• Améliorer les conditions de 
développement des arbres existants ; 

• Renouveler les arbres abîmés, blessés 
ou présentant un danger, pour en 
replanter dans de meilleures 
conditions ; 

• Réduire les îlots de chaleur ;  
• Réguler l’infiltration et l’épuration des 

eaux ; 
• Augmenter la biodiversité. 
 

ans au minimum. Toutefois, la périodicité 
entre deux recépages peut être raccourcie si 
les travaux s’inscrivent dans un projet validé 
visant la qualité du paysage ou la promotion 
de la biodiversité. 
 
Les arbres isolés présents dans la haie ne 
sont pas recépés, mais ils peuvent être 
éclaircis pour favoriser le développement de 
la strate buissonnante.  
8 Les haies de plus de 50 m de longueur sont 
recépées au maximum sur le tiers de leur 
longueur.  
 
 
 
 
Art. 14 Développement du patrimoine 
arboré dans l’espace bâti et la zone à bâtir 
Le développement du patrimoine 
arboré dans l’espace bâti et la zone à bâtir 
vise notamment à :  
a. accroître les plantations en vue 

d’atteindre un pourcentage suffisant de 
canopée ;  

b. améliorer les conditions de 
développement des arbres existants ; 

c. renouveler les arbres abîmés, blessés ou 
présentant un danger, pour en replanter 
dans de meilleures conditions ; 

d. réduire les îlots de chaleur ;  
e. réguler l’infiltration et l’épuration des 

eaux ; 
f. augmenter la biodiversité. 
  



Les mesures à mettre en œuvre doivent 
tenir compte des contraintes des lieux et 
veiller à diversifier autant que possible les 
essences en privilégiant des espèces 
indigènes adaptées au changement 
climatique. Les plantations doivent être 
réalisés prioritairement dans des espaces 
de pleine terre.  
Le développement du patrimoine arboré 
est notamment assuré par :  
• La plantation de nouveaux arbres, 

d’allées ou de groupes d’arbres en 
particulier dans les espaces publics, 
les parcs, jardins et squares, 
cimetières et parkings ; 

• Lors de plantation de haies dans 
l’espace bâti, il est recommandé 
d’éviter les haies monospécifiques 
telles que haies de Thuya, Cyprès ou 
Laurelles du Portugal, qui cloisonnent 
l’espace et n’ont aucun intérêt 
écologique ou paysager ; 

• L’arborisation et la végétalisation des 
banquettes, des trottoirs et des ronds-
points ; 

• Des fosses de plantation de dimension 
et de qualité4 aptes à assurer un 
développement optimal du patrimoine 
arboré. 

La collaboration avec les propriétaires 
privés et les acteurs du secteur 
économique est favorisée, notamment en 
créant des chartes de bonnes pratiques, 

Les mesures à mettre en œuvre doivent tenir 
compte des contraintes des lieux et veiller à 
diversifier autant que possible les essences 
en privilégiant si possible des espèces 
indigènes adaptées au changement 
climatique. Les plantations doivent être 
réalisés prioritairement dans des espaces de 
pleine terre.  
 Le développement du patrimoine arboré est 
notamment assuré par :  
a. la plantation de nouveaux arbres, d’allées 

ou de groupes d’arbres en particulier 
dans les espaces publics, les parcs, 
jardins et squares, cimetières et 
parkings ; 

b. l’arborisation et la végétalisation des 
banquettes, des trottoirs et des ronds 
points ; 

c. des fosses de plantation de dimension et 
de qualité6 aptes à assurer un 
développement optimal du patrimoine 
arboré. 

Les collaborations avec les propriétaires 
privés et les acteurs du secteur économique 
sont favorisées, notamment en créant des 
chartes de bonnes pratiques, en multipliant 
les occasions de plantations volontaires lors 
des journées citoyennes et des fêtes, en 
intégrant dans chaque projet une place pour 
la végétalisation et l’arborisation.  
 
 
 

 
4 Les critères de qualité sont précisés dans l’annexe de la Directive cantonale sur la protection des sols sur les chantiers DMP 863, 2019 
6 Les critères de qualité sont précisés dans l’annexe de la Directive cantonale sur la protection des sols sur les chantiers DMP 863, 2019 



en multipliant les occasions de plantations 
volontaires lors des journées citoyennes et 
des fêtes, en intégrant dans chaque projet 
une place pour la végétalisation et 
l’arborisation.  
 
 
Article 17 - Développement du 
patrimoine arboré dans les surfaces 
agricoles 
Le renforcement du patrimoine arboré 
dans les surfaces agricoles est réalisé en 
concertation avec les propriétaires et 
exploitants concernés. 
Le développement du patrimoine arboré 
est notamment assuré par la plantation 
d’arbres fruitiers haute tige, d’arbres isolés 
indigènes adaptés au site et allées 
d’arbres, de haies basses, arbustives et 
arborées, de brise-vent, bosquets, talus 
boisés et berges boisées. 
 
Les modalités de plantation respectent les 
directives découlant de l’Ordonnance 
fédérale du 23 octobre 2013 sur les 
paiements directs (OPD5). 
Le statut des plantations est renseigné 
dans le système d’information agricole.  
 

 
 
 
 
 
 
 
Art. 15 Développement du patrimoine 
arboré dans les surfaces agricoles 
1 Le renforcement du patrimoine arboré dans 
les surfaces agricoles est réalisé en 
concertation avec les propriétaires et 
exploitants concernés. 
2 Le développement du patrimoine arboré est 
notamment assuré par la plantation d’arbres 
fruitiers haute tige, d’arbres isolés indigènes 
adaptés au site et allées d’arbres, de haies 
basses, arbustives et arborées, de brise-
vent, bosquets, talus boisés et berges 
boisées.  
 

Les modalités de plantation respectent les 
directives découlant de l’Ordonnance 
fédérale du 23 octobre 2013 sur les 
paiements directs (OPD7). 
4 Le statut des plantations est renseigné dans 
le système d’information agricole. 

 
5 RS 910.13 

7 RS 910.13 



Chapitre 5 – Taxe compensatoire et 
fonds de développement du patrimoine 
arboré 

Chapitre 5 – Taxe compensatoire et fonds 
de développement du patrimoine arboré 

 

Article 18 - Taxe compensatoire 
Dans les cas où la suppression est requise 
pour des motifs d’aménagement ou de 
construction, ou raison impérieuse dûment 
motivée, et que les circonstances ne 
permettent pas une plantation 
compensatoire équivalente, le bénéficiaire 
de l'autorisation d'abattage sera astreint 
au paiement d'une taxe compensatoire 
(art. 16 LPrPNP).  
Le produit de la taxe compensatoire, 
distinct des recettes générales de la 
Commune, est affecté à 
l’approvisionnement d’un fonds communal, 
créé à cet effet, appelé « Fonds de 
développement du patrimoine arboré » de 
la Commune.  
 
Pour les arbres, la taxe est calculée sur la 
base de l’annexe 4 du RLPrPNP. 
Pour le reste du patrimoine arboré, la taxe 
est de CHF 800 au minimum et de 
CHF 10'000 au maximum. Elle doit couvrir 
les frais de reconstitution ou de 
remplacement de la valeur naturelle 
supprimée.  
 

Art. 16  Taxe compensatoire 
1 Dans les cas où la suppression est requise 
pour des motifs d’aménagement ou de 
construction, ou raison impérieuse dûment 
motivée, et que les circonstances ne 
permettent pas une plantation compensatoire 
équivalente, le bénéficiaire de l'autorisation 
d'abattage sera astreint au paiement d'une 
taxe compensatoire (art. 16 LPrPNP). 
2 Le produit de la taxe compensatoire, distinct 
des recettes générales de la Commune, est 
affecté à l’approvisionnement d’un fonds 
communal, créé à cet effet, appelé « Fonds du 
développement du patrimoine arboré » de la 
commune, à l'exception de celui à caractère 
forestier.  
 
 
Pour les arbres, la taxe est calculée sur la 
base de l’annexe 4 du RLPrPNP. 
Pour le reste du patrimoine arboré, la taxe est 
de CHF 800.- au minimum et de CHF 10'000.- 
au maximum. Elle doit couvrir les frais de 
reconstitution ou de remplacement de la 
valeur naturelle supprimée.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La Municipalité veut garder la 
possibilité de replanter en zone forêt  

Article 19 - Utilisation du fonds de 
développement  
Le fonds est alloué prioritairement aux 
mesures suivantes :  

a. Dans l’espace bâti et la zone à 
bâtir, à la création d’îlots de 

Art. 17  Utilisation du fonds de 
développement du patrimoine arboré  
1 Le fonds est alloué prioritairement aux 
mesures suivantes :  

a. Dans l’espace bâti et la zone à bâtir, 
à la création d’îlots de fraîcheur et à 

 
 
 
 
 
 



fraîcheur et à l’augmentation du 
pourcentage de la canopée ; 

b. Dans la zone agricole, à la 
plantation de haies et d’arbustes 
indigènes diversifiés ; 

c. Pour le subventionnement de 
l’abattage et du remplacement des 
espèces contenues dans l’annexe 
1 ainsi que pour les buissons 
d’ornement non indigènes (thuya, 
etc.).  

La Municipalité est responsable de 
l’utilisation du fonds et de sa gestion 
comptable. 
Article 20 - Dissolution 
En cas de dissolution du fonds, le Conseil 
communal décide, sur proposition de la 
Municipalité, dans le respect de l’art. 16 al. 
3 LPrPNP, de l'affectation du solde restant. 
 

l’augmentation du pourcentage de la 
canopée ; 

b. Dans la zone agricole, à la plantation 
de haies et d’arbustes indigènes 
diversifiés.  

 

 

 

 

 

 

 La municipalité est responsable de 
l’utilisation du fonds et de sa gestion 
comptable. 
Art. 18 Dissolution 
1 En cas de dissolution du fonds, le conseil 
communal /général décide, sur proposition 
de la municipalité, dans le respect de l’art. 16 
al. 3 LPrPNP, de l'affectation du solde 
restant. 
 

 
 
 
 
 
La municipalité estime qu’il serait 
approprié de pouvoir utiliser ce fonds 
pour accorder des subventions à 
l’avenir pour le remplacement des 
haies mono-spécifiques par des 
haies champêtres par exemple. 

Chapitre 6 - Recours et sanctions Chapitre 6 - Recours et sanctions  
Article 21 - Recours 
Toute décision de la Municipalité prise en 
application du présent règlement est 
susceptible d'un recours au Tribunal 
cantonal, Cour de droit administratif et 
public (CDAP). 
Le recours s'exerce dans les 30 jours qui 
suivent la communication de la décision 
municipale, la date du timbre postal faisant 
foi, conformément aux dispositions de la 
Loi sur la procédure administrative (LPA-
VD8). 

Art. 19  Recours 
1 Toute décision de la municipalité prise en 
application du présent règlement est 
susceptible d'un recours au Tribunal 
cantonal, Cour de droit administratif et public. 
 

Le recours s'exerce dans les 30 jours qui 
suivent la communication de la décision 
municipale, la date du timbre postal faisant 
foi, conformément aux dispositions de la loi 

 

 
8 BLV 173.36 



 
 
 
Article 22 - Sanctions 
Celui qui contrevient au présent règlement 
est passible d'une amende en application 
de l'art. 62 LPrPNP. 
La poursuite a lieu conformément à la Loi 
sur les contraventions (LContr9). 
 

du 28 octobre 2008 sur la procédure 
administrative (LPA-VD10). 
 
 
 
Art. 20  Sanctions 
1 Celui qui contrevient au présent règlement 
est passible d'une amende en application de 
l'art. 62 LPrPNP. 
2 La poursuite a lieu conformément à la loi du 
19 mai 2009 sur les contraventions 
(LContr11). 
 

Chapitre 7 – Dispositions finales Chapitre 7 – Dispositions finales  
Article 23 - Dispositions d’application  
La Municipalité peut édicter une directive 
d'application établissant : 
 
 
 
• Des directives pour l’identification des 

arbres d’importance communale ; 
• Les modalités de classement des 

arbres d’importance cantonale ou 
communale. 

Article 24 - Dispositions finales 
Pour tout ce qui ne figure pas dans le 
présent règlement, il sera fait référence à 
la LPrPNP et son Règlement d’application 
(RLPrPNP). 
Article 25 - Abrogation 

Art. 21  Dispositions d’application  
1 La municipalité peut édicter une directive 
d'application établissant : 
a. La création d’une commission 

consultative en matière de protection du 
patrimoine arboré ; 

b. Des directives pour l’identification des 
arbres d’importance communale ; 

c. Les modalités de classement des arbres 
d’importance cantonale ou communale ; 

d.  
Art. 22  Dispositions finales 
1 Pour tout ce qui ne figure pas dans le 
présent règlement, il sera fait référence à la 
LPrPNP et son règlement d’application. 
 
Art. 23 Abrogation 

 
 
 
La Municipalité ne considère pas la 
création de cette commission est 
nécessaire à sa détermination. 

 
9 BLV 312.11 
10 BLV 173.36 
11 BLV 312.11 



Le présent Règlement abroge le 
Règlement communal de classement des 
arbres du 24 mars 1980 ainsi que la 
Directive municipale transitoire LPrPNP du 
17 septembre 2024. 
Article 26 - Entrée en vigueur 
La Municipalité et son Administration sont 
chargées de l’exécution du présent 
Règlement. 
La Municipalité fixe la date de l’entrée en 
vigueur du présent Règlement après 
adoption par le Conseil communal et 
approbation par le Chef du Département 
de la jeunesse, de l’environnement et de la 
sécurité. L’art. 94 al. 2 de la Loi sur les 
communes est réservé (LC).  
 

1 Le présent règlement abroge le 
règlement/plan de classement communal du 
....................  
 
 
Art. 24 Entrée en vigueur 
1 La municipalité est chargée de l’exécution 
du présent règlement. 
2 La municipalité fixe la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement après adoption 
par le Conseil général / communal et 
approbation par le Chef du Département de 
la jeunesse, de l’environnement et de la 
sécurité. L’art. 94 al. 2 de la loi du 28 février 
1956 sur les communes est réservé (LC).  
 

 



Rapport sur  le  préavis municipal n°04/2025 concernant l’adoption du 

Règlement sur la protection du patrimoine arboré.

_________________________________________________________

Commugny,  le  19  avril  2025

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Conseillers,

La Commission de l’environnement, la mobilité et l’énergie s’est réunie le 31 mars 2025 

pour étudier le préavis 04/2025 en présence de Messieurs Christian Lowe et Mathieu 

Palma. Elle les remercie vivement pour les renseignements et les précisions apportés. 

L’ensemble des membres étaient présents. 

Dès janvier 2023, une nouvelle loi cantonale sur la protection du patrimoine naturel et 

paysager (LPrPNP, BLV 450.11) est entrée en vigueur afin de répondre au déclin de la 

biodiversité et développer le patrimoine naturel en lien avec le changement climatique. 

Son règlement d’application date quant à lui de mai 2024. 

Le règlement communal actuel sur la protection des arbres a été rédigé en 1980 et ne 

correspond  plus  aux  exigences  du  canton.  Du  fait  que  toute  nouvelle  loi  doit  être 

respectée  dès  son  entrée  en  vigueur  et  dans  l’attente  d’un  nouveau  règlement 

communal, une directive municipale transitoire a été adoptée en septembre 2024.

Aujourd’hui,  la  commune  nous  soumet  un  nouveau  règlement  sur  la  protection  du 

patrimoine arboré, largement rédigé sur la base des recommandations fournies par le 

canton (cf. annexe du préavis). 

Ce  règlement  va  générer  de  lourdes  procédures  administratives,  imposées  par  le 

canton, mais son but est louable puisqu’il  vise à maintenir et protéger le patrimoine 

arboré,  voire  même  à  l’augmenter  afin  de  réduire  les  îlots  de  chaleur  –  mesure 

nécessaire au vu des potentiels épisodes estivaux caniculaires qui s’annoncent. 

La commune a toutefois ajouté quelques nuances : 

• possibilité  de  réaliser  un  inventaire  du  patrimoine  arboré  remarquable  de  la 

commune, sans que ce soit une obligation ;

• dispositions éventuelles si  un arbre est  endommagé à cause d’un événement 

naturel important ; 

• possibilité de mettre en place d’autres mesures compensatoires dans les zones 

très  arborées  (création  d’un  étang,  dégrappage  ou  désimperméabilisation  de 
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zones  avec  plantation  de  buissons,  construction  de  murs  en  pierres  sèches, 

etc.) ; 

• exigence  d’employer  des  professionnels  qualifiés  pour  les  projets  de  grande 

envergure. 

Ces mesures assouplissent légèrement la mise en vigueur de la loi cantonale tout en 

répondant parfaitement à ses exigences. 

Si l’on veut répondre aux exigences cantonales de la loi sur la protection du patrimoine 

naturel et paysager, le règlement actuel doit être révisé. 

Le nouveau règlement présenté par la Municipalité répond aux demandes du canton 

tout en étant plus souple sur certains aspects. Ce règlement impose certes de nouvelles 

tâches administratives auxquelles nous ne pouvons nous soustraire. Cependant, face à 

l’urgence climatique et  au  déclin  de  la  biodiversité,  il  est  important  de  préserver  et 

protéger le patrimoine arboré de notre commune. 

Conclusion

Au vu de ce qui précède, la Commission de l’environnement, la mobilité et l’énergie, à 

l'unanimité de ses membres, vous recommande, Monsieur le Président, Mesdames et 

Messieurs les Conseillers, d’accepter le préavis municipal N° 04/2025. 

Pour la Commission de l’environnement, la mobilité et l’énergie :

Ilona Alonso Marianne Naegeli

Sylvain Faillétaz Christian Peter 

Karine Gillet
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